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NOTE 

Les cotes des documents de l’organisation des Nations Unies se composent de lettres 
majuscules et de chiffres. La simple mention d’une cote dans un texte signifie qu’il s’agit 
d’un document de l’organisation. 

Les documents du Conseil de s6curité (cotes S/. . .) sont, en régie genérale, publiés 
dans des Suppltiments trimestriels aux Documents officiels du Conseil de sécurité. La date 
d’un tel document indique le supplement dans lequel on trouvera soit le texte un ques- 
tion, soit des indications le concernant. 

Les résolutions du Conseil de s&wit6, numkrotees selon un systeme adopte en 1964, 
sont publiees, pour chaque année, dans un recueil de Résolutions et décisions du Conseil 
de sécurfré. Ce nouveau systéme, appliqué rétroactivement aux résolutions antérieures au 
Ier janvier 1965, est entre pleinement en vigueur a cette date. 
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LETTRE DATEE DU 17 NOVEMBRE 1982, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LA COE~~~ISSION D'ENQUETE DU CONSEIL DE SECURITE CREEE EN APPLICATION DE LA 

RESOLUTION 496 (lsel) DU COiGRIL 

En notre qualité de membres de la Commission asenquête du Conseil de sécurité 
créée en application de la résolution 496 (1981) au Conseil, nous avons I.'honneur 
de vous faire tenir ci-joint le rapport complémentaire de la Commission, établi 
conformément au paragraphe 12 de la résolution 507 (1982). Ledit rapport a été 
adopté ce jour, 17 novembre 1982, à l'undmitd. 

Nous espérons que la Commission d'enqu&e aura accompli son mandat à la 
satisfaction du ConseJ.l de sécurité et nous profitons de cette occasion pour 
exprimer notre profonde gratitude au Conseil pour la confiance qu'il nous a 
témoignée en nous nommant membres de la Commission, 

(signé) Carlos OZONES TYPAI.DOS (hn~) 
Président 
Jeremy M. CRAIG (Irlande) 
Nobutakc oDAN (Japon) 



INTRODUCTION 

A. Le nouveau mandat de la Commissions 

1. Le 15 mars 1982, la Commission d'enquête au Conseil de sécurité créée en 
application de la résolution 496 (1981) au Conseil pour'énquêter sur l'origine, 
les antécédents et le financement de l'agression menée par des mercenaires le 
25 novembre 1981 contre la République des Seychelles, chiffrer et évaluer les 
dommages économiques, a présenté son rapport au Conseil de sécuritg. 

2. Le Conseil a examiné le.rapport (S/l4905) entre le 20 et le 28 mai 1982 et 
a adopté la résolution 507 (1982) à sa 2370ème séance, le 28 mai 1982. Confor- 
mément au paragraphe 12 de la résolution, le Conseil de sécurité a décidé d'inviter 
1s Commission d'enquête à examiner tous autres faits nouveaux et à présenter un 
rapport complémentaire accompagné de recommandations appropriées avant le 
15 aoUt 1982, et à tenir compte, entre autres, des éléments de preuve et des 
témoignages présentés lors du procès de tout membre d- la force d'invasion 
mercenaire. 

B. Organisation des travaux 

3. Les membres de la Commission ont tenu plusieurs réunions officieuses afin 
d'examiner l'organisation des travaux de la Commission et d'étudier les moyens 
dont elle dispose pour accomplir son mandat. 

4. Dans une lettre datée du 5 aoiit 1982, le Représentant permanent du Japon 
auprba de l'Organisation des Nations Unies a informé le Président que M. Nobutake 
Odano, membre de la mission permanente, représenterait le Japon à la Commission 
à la suite du départ de M. Katzumi Sesaki, nommé Elinistre des affaires étrangères 
à Tokyo. 

5. La Commission est parvenue à la conclusion que la principale source de 
renseignements complémentaires semblait devoir être les procès-verbaux, notamment 
les jugements, des procès qui ont lieu tant aux Seychelles qu'en Afrique du Sud. 

6. En conséquence, le Président de la Commission a informé les représentants des 
Seychelles et de l'Afrique du Sud que la Commission souhaitait recevoir, en temps 
utile, les dossiers complets des procès. 

7* Le 12 aoQt 1982, sur la demande au Président de la Commissri.on et dans le but 
d'accorder plus de temps à la Commission pour la réception et l'étude des él6ments 
de preuve et des témoignages présentés lors des procès, comme il est demandé au 
paragraphe 12 de la résolution 507 (1982), le Conseil de sécurité a donné son 
accord pour que la date de présentation du rapport complémentaire soit reportée az 
31 octobre 1982. 
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8. Le représentant des Seychelles, dans une lettre datée du 7 septembre 1982, 
a transmis & la Commission copie d’une transcriptron des procès-verbaux intitulge 
“Plainte en justice - plainte sous serment présentée à la Cour supreme des 
Seychelles - la République contre 1. Robert Charles Sims, 2. Susan Josephine Ingle, 
3. Frank Vincent Brooks, 4. Roger William Englana, 5. Jeremiah Cornelius Puren, 
6. Bernard Stanley Carey , 7, Martin Dolinschek” &/. 

9. Le’ Représentant d’Afrique du Sud a transmis par une note verbale datée du 
10 aoQt 1982 copie du jugement et, ensuite, par une lettre datée du 5 octobre 1982 
copie du procès-verbal de3 débat3 judiciaires devant la Cour dans l’affaire 
opposant .l’Etat à Michael Hoare et 42 autres personnes ,I. 

10. La Commission a consacré bon nombre de réunion3 officieuses à l’examen de ces 
documents et à l’établissement de son rapport. 

11. .A la suite d’une demande de délai supplémentaire formulée par la Commission 
pour terminer ses travaux, le Conseil dz sécurité a accordé, le 31 octobre 1982, 
un délai de deux semaines jusqu’à mi-novembre 1982 pour la présentation du rapport 
de la Commission. 

12. Le Pri$sent rapport a été adopt& à la septième r&nion officielle de la 
Commission, le 17 novembre 1982. 

l.3 . Le présent rapport repose lwgement sur un examen du texte de3 procès-verbaux, 
dans la mesure où ils ont trait au mandat de la Commission. Il ne prétend pas 
offrir une interpdtation juridique de ces documents. 

14. La Commission tient à exprimer sa gratitude au Gouvernement des Seychelles 
et au Gouvernement sud-africain pour lui avoir communiqué les procès-verbaux 
mentionnés ci-dessus. 

15. La Commiesion n’a pas voulu s’étendre sur les conséquences économiques de 
l’agression mercenaire contre le3 Seychelles. La nécessité de fournir une aide 
économique pour redresser l’économie est aussi éssentielLe qu’urgente. La 
Commission a indiqué, entre autres, qu’en vertu du paragraphe 9 de la résolution 
507 (1982) du Conseil de sécurité, un Fonds spécial a été créé pour coordonner 
l’aide destinée à la reconstruction économique. Elle a aussi noté qu’aux termes 
du paragraphe 10 de cette résolution, un comité spécial avait été créé aux fins 
de coordonner et de mobiliser des re3LJurces destinées au Fonds epécial et qu’un 
appel avait été lancé à tous les Etats et organisation3 internationales, y compris 
le3 institutions spécialisée3 des Nations Unies, pour qu’ils fournissent une 
assistance à la République des Seychelles. 



1. EXAMEN DES FAITS 

A. arocès aux Seychelles des mercenaires capturés -.---v-L -- -.-._ ̂ .---.e---. .-l 

16. Les sept mercenaires capturés ont été jugés pour trahison en vertu de 
l'alinéa a) du paragraphe 1 de l'article 39 du Code pénal seychellois, qui dispose 
que toute personne qui fait la guerre ou entreprend des pr5paratifs de guerre 
contre les Seychelles est coupable de trahison. Le procès a commencé le 
1.6 juin 1982. Le Président du tribunal a écarté une objection préliminaire de 
l'avocat de la défense tendant à faire valoir qu'une personne qui n'est ni 
citoyen ni résident permanent .des Seychelles ne peut être jugée ni punie aux 
Seychelles au titre de cet article. 

17. Deux des accusés, Robert C. Sims et Susan J. Ingle ont récusé la compétence 
du tribunal 21. Les autres accusés, à l'exception de Martin Dolinscheh, ont 
plaidé coupables sur les conseils de leur avocat au titre d'un ou de plusieurs 
chefs dsaccusation portés contre eux. Dolinschek, qui a choisi de ne pas se faire 
représenter, a présenté des arguments qui ont été considérés comme ambigus. Le 
Président en a conclu queil plaidait non coupable. 

18. Le 5 juillet 1982, le jury a déclaré à l'unanimité les cinq accusés coupables 
des faits qui leur étaient reprochés. Après examen des circonstances atténuantes 
invoquées, le Président a condamné à mort Frank V. Brooks, Roger W. England, 
Jeremiah C. Puren et Ber-,ard S. Carey. Martin Dolinschek a été condamné à 20 ans 
de prison, le Président ayant conclu qu'il était davantage un complice qusun 
auteur principal et qu'il avait manifesté un esprit de repentir. Les accusés ont 
eu la possibilité d'interjeter appel de leur condamnation 3,'. 

19. Les quatre autres accusés ayant plaidé coupables, seul Dolinschek a témoigné 
au cours au procès. Il a essentiellement donné lecture, comme principal élément 
de sa défense, au compte rendu complet de son audition devant la Commission 
d'enquête de l'organisation des Nations Unies (S/14.905, annexe VI). 

20. Au cours du procès, un technicien de Radio Seychelles a déclaré qu'en écoutant 
les bandes magnétiques pr&enregistrées partiellement brûlées qui ont été aban- 
dOMéeS par lec mercenaires à l'aéroport 9 on entend non seulement un message de 
James Mancham, comme lsindique le rapport de la Commission deenquête de 1'ONU 
(S/14905, par. 631, mais deux autres voix que le technicien a identifiées comme 
celles de deux autres Seychellois, Gérard Hoareau et Paul Chow (ibid., par. 250 
à 254). 

21. Comme la Commission, au cours de son enquête aux Seychelles, avait déjà eu 
la possibilité asinterroger les mercenaires capturés et quselle avait reçu 
d'abondants renseignements du Gouvernement des Seychelles, les débats du procès 
ont généralement servi à corrchorer les informations déjà contenues dans le 
premier rapport de la Commission. En conséquence, peu d'éléments nouveaux 
importants ont été révélés sur l'origine, le. contexte et le financement de 
lsagression. 
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B. Le procès en Afrique du Sud 

22. En mars 1982, la Cour suprême d'Afrique du Sud, division provinciale du 
Natal (Pietermaritzburg) a porté contre 45 hommes quatre chefs d'accusation précis 
en vertu de la Loi No 10 de 1972 qui sanctionne les actions commises contre 
l'aviation civile sud-africaine , plus particulièrement les détournements 'l'avions 
ou autres interventions illicites et dangereuses dans le fonctionnement d'un 
appareil ae l'aviation civile. Ces 45 hommes représentaient le groupe de 
mercenaires qui étaient arrivés à Durban (Afrique du Sud) tôt le 26 novembre 1981, 
à bord d'un appareil d'Air India venant de faire escale aux Seychelles au cours 
d'un vol rdgulier en provenance de Salisbury (actuellement Harare) au Zimbabwe, 
à destination de Bombay (Inde). 

23. Avsnt le dé'but du procès, deux des mercenaires, van Huysteen et de Net se 
sont portés témoins à charge et les accusations portées contre eux ont été 
retirées. Il n'ont pas. témoigné au procès. Les 43 autres ont plaidé non 
coupables. 

24. Le jugement a été rendu le 27 juillet f982i deux des accusés (Hoare et Duffy) 
ont été jugés coupables au titre de trois des quatre chefs d'accusation; six 
au titre de deux des chefs d'accusation et trente-quatre au titre d'un seul chef 
d'accusation; un inculpé (Dukes) a été acquitté au titre de tous les chefs 
d'accusation, compte tenu du fait qu'il avait été grièvement blessé au début du 
Combat survenu à l'aéroport des Seychelles et qu'il n'était pas en condition 
physique ni mentale de participer aux préparatifs du détournement de l'avion A/. 
Les peines ont été prononcées en conséquence : de 20 ans de prison (dont 10 8VeC 

sursis) pour Michael Hoare à 5 ans de prison (dont quatre et demi avec sursis) 
pour les condamnations au titre d'un seul chef d'accusation. La possibilité de 
faire appel a été refusée. 

25. Au cours du procès il a été fait référence aux dispositions juridiques qui 
interdisaient aux témoins d'aborder certaines questions au cours de leur dépo- 
sition. Le 16 juin, une déclaration du Ministre de la défense, au titre de 
l'article 29 de la Loi No 101 de 1969 portant modification de la législation 
&érale s/, a été produite devant le tribunal pour interdire la communication 
de renseignements concernant certaines opérations de l'armée sud-africaine avant 
le 24 novembre 1901. Par la suite, plusieurs accusés et témoins ont refusé de 
répondre à certaines questions en invoquant cette raison. On a également fait 
valoir l'article 3 ae la Loi No 16 de 1956 sur les secrets officiels, qui 
sanctionne la divulgation de certains renseignements. 

26. Au début du procès, on s'est demandé si la sécurité de 1'Etat risquait d'être 
compromise par l'examen de certaines questions en audience publique et ssil 
fallait en débattre à huis clos. A l'issue d'un entretien à huis clos avec 
l'avocat, le juge a décidé que chaque fois que des témoignages devraient être 
donnés d8nS trois domaines particuliers (non précisés en audience publique) ce 
serait à buis clos. Le nombre des audiences à huis clos a été limité. Toutefois, 
avant d'entendre le témoignage de l'accusé, le juge a restreint la portée de sa 
décision à un seul des trois domaines : rien n'indique s'il y a eu par la suite 
des audiences & huis clos. 
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27. Au cours d’un pro&% assez long, on a entendu les t6moignages des responsables 
de l’aéroport, de la police et de la sécurité qui se trouvaient à l’aéroport de 
Durban le 26 novembre, des passagers de l’avion et de presque tous les , zcusés. 
Le tribunal a fait entendre en commission aux Seychelles les témoignages du 
commandant d’Air India, M. Saxena, et du directeur de lsAviation civile 
seychelloise, M. Lalanne. 

28. La Commission d’enquête a examiné les actes au procès g/, mais n’a pas 
l’intention de donner un compte rendu complet des débats, car ils portent en 
grande partie sur les accusations relatives au détournement de l’avion et ne 
relavent pas directement de son mandat. Toutefois, elle estime utile ds établir 
un résumé et de citer certains extraits de certains témoignages. 

29. Etant donné le.r8le central joué par Michael Hoare dans l’agression 
mercenaire, aon témoignage est particulièrement important. La Commission a donc 
présenté un résumé des principaux points relevant de 3031 mandat, sans juger Je 
la fiabilité du témoignage qui sera appréciée ultérieurement dans le présent 
rapport, 

30. Les témoignages présentés par les autres accusés et obtenus au coura du 
contre-interrogatoire ont apporté quantité de renseignements aur un certain 
nombre de points relevant du mandat de la Commission, notamment le recrutement 
des accusés, leur motivation, leur rôle individuel dans l’opération et les 
informations qu’ils ont reçues sur un certain nombre de questions, plus parti- 
culièrement le fait que certaines autorités auraient été impliquées dans 
l’affaire. 

31. Des extraits des témoignages pertinents figurent à l’annexe IV du présent 
rapport. Etant donné la longueur des actes du procès, la Commission ne peut les 
citer que très partiellement. Une sélection de ce genre est inévitablement 
quelque peu arbitraire. La Commission a essayé de choisir les éléments de 
témoignages qui permettent d’illustrer le plua clairement certains points. Des 
extraits plus complets ont été reproduits pour certains individus, en raison du 
r8le qu’ils ont joué. 

32. Enfin, la Commission a résumé les parties du jugement du tribunal qui 
relgvent de aon mandat. Le passage le plus pertinent du jugement est également 
reproduit dans l’annexe II. 
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@-ion de Michael Hoare 

33. Michael Hoare a déclaré clans son témoignage qu’il avait commencg à préparer une 
~ opgration visant à renverser le Gouvernement des Seychelles, presque immédiatement 
~ après avoir rencontré en septembre 1977 Gonsalves d’offay, ancien ministre du 
/ gouvernement précédent dirigé par Mancham. Peu après, il s’est rendu en avion aux 
1 Seychelles pour une mission de reconnaissance cl@ six jours. Il a ensuite soumis une 

esquisse de plan pour cette opération à d’Offay, et a estimé le coi% de l’opération 
à 5 millions a0 dollars. Il a également écrit une lettre à d’0ffay en mai 1978 pour 
proposer ses services à Mancham aux fins précitées. Il a ensuite rencontré Mancham 
à Londres au début de 1979. 

34. Hoare a ensuite déclaré qu’au début de 1979 il avait commencé à mettre le South 
African Bureau of State Security (BOSS), par le suite appelé National Intelligence 
Semrice (NIS). au courant des possibilités d’une opération de mercenaires contre le8 
Seychelles, par l’intermédiaire de Dolinschek,son contact avec cette organisation. 
Il avait ensuite rencontré le chef du DO%, Alec van Uyl;, Ce dernier a informé 
Hoare en temps utile qu’un rapport avait été soumis au Cabinet, mais que celui-ci 
n’était pas en mesure de faire quoi que ce soit. Hoare a fait un deuxième voyage 
aux Seychelles en juin 1980. 

3.5. Hoare a aéclaré qu’en 1981 la mission expresse de monter une opération lui a 
été oralement confiée par Mancham par l’intermédiaire de Gerard Hoareau, qui venait 
d’arriver des Seychelles en Afrique du Sud. Le Mouvement de résistance seychellois, 
selon Hoare, avait beaucoup de difficultéu à réunir l’argent qu’il lui fallait pour 
l’opération. Hoare a finalement ramené ses prétentions à 500 000 dollars des 
Etats-Unis, mais on lui a dit n’avoir pu réunir que 400 000 dollars des Etats-Unis. 
Finalement, il n’a pu disposer que de 320 000 dollars des Etats-Unis. 

36. ti juin ou juillet 1981, aux dires de Hoare, il a confié à Moneta, qui avait 
eervi sous ses ordres au Congo (actuellement le Zaïre), la tâche du recrutement. 
Au cours du mois suivant, Hoare a demandé à Moneta d’organiser une réunion avec 
quelques hommes susceptibles d’être intéressés. Moneta lui a présenté un officier 
responsable d’une unité de milice, dont Moneta pensait qu’il peuvait fournir 
40 hommes. Hoare s’est souvenu avoir rencontré le capitaine Ward (plus tard 
commandant) à l’une des premières réunions. 

37. Hoare a déclaré qu’il avait discuté de son plan avec deux responsables de haut 
rang du NIS à Durban le 25 septembre 1981. On lui a dit que son plan serait soumis 
au Cabinet. Quelque3 jour3 plus tard, il a reçu un coup de téléphone de Claassen, 
un responsable de haut rang du siège du NIS, lui demandant de le rencontrer à 
Pretoria. Selon Hoare, Claassen a dit que le Cabinet avait donné son approbation 
de principe, mais que la question devait être soumise à l’armée. Il a ensuite été 
présenté aux généraux de brigade Hammon et Knoetze des services de renseignements 
militaires, auxquels il a donné une liste des armes et des munitions dont il avait 
besoin. 
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38. Hoare a déclaré ensuite que l’armée avait accepté de mettre à sa disposition 
une base militaire dans le nord de Transvaal à des fins d’entrabement. Finalement, 
toutefois, il n’y a pas eu assez de temps pour l’entraînement. 

39. Le 6 octobre 1981, learmement a été livré dans des caisses par un sergent dans 
un camion civil à la r6sidence de Hoare. Celui-ci a dit que les caisses contenaient 
certaines armes lourdes qu’il n’avait pas demandées et qui ont été retournées par la 
suite, car elles auraient été difficiles à utiliser, 

40. Hoare a déclaré que son plan prévoyait la participation exclusive de soldats 
expérimentés ayant subi un entrafnement rigoureux. Il a dit que la question de la 
composition, des nationalités des éléments, etc., de cette unité a été discutée avec 
les services de renseignements militaires vers le milieu du mois dsoctobre. Hoare 
envisageait l’utilisation de 73 soldats sud-africains à cette fin, mais les services 
de renseignements militaires voulaient limiter le nombre des Sud-Africains à 15 ou 
m&me i3, 12, pour que la majorité détienne des passeports étrangers. Une autre source 
de recrutement a ensuite été trouvée par l’intermédiaire de Dalgiesh, qui avait 
servi dans 1eJ forces de défense rhodésiennes, s’était installé à Durban après 
l’accession à lqindépendance du Zimbabwe et possédait un h&el, où des membres 
d’anciens commandos rhodésiens avaient lshabitude de se rencontrer. 

41. Hoare a dit qu’il avait discuté sans entrer dans les détails avec les recrues 
potentielles de ce que pourrait être l’opération avant de les recruter effectivement 
à l’occasion de réunions tenues à Johannesburg et à Durban. Il a déclaré avoir 
rencontré toutes les recrues personnellement et leur avoir donné 1 000 rands 
(mille rands) à titre d’avance. Pour les recrues ordinaires, la rémunération totale 
aurait été de 11 000 rands. Sa propre rémunération aurait été de 100 000 rands, 
Moneta, son second, devait recevoir 50 000 rands, alors que d’autres “officiers” 
auraient reçu de 30 000 à 20 000 rands. 

42. Selon Hoare, ses plans initiaux prévoyaient le transport des armes par mer. 
A la fin, il a dtl ppter pour un plan extrêmement ris’qué qui a abouti au transport 
des armes par le groupe principal des mercenaires sur la vol d’Air Swazi du 
25 novembre. Un groupe de huit mercenaires avait réussi à se rendre en éclaireurs 
aux Seychelles par des itinéraires divers avec leurs armes sans aucun problème. 

43. ti ce qui concerne un soutien officie3 possible de l’opération en dehors de 
l’Afrique du Sud, Hoare avait contacté un agent qu’il connaissait à la Central 
Intelligence Agency (CIA) des Etats-Unis d’Amérique. A ses dires, il a essayé de 
persuader ‘.es Américains de s’intéresser à la question, mais sens succès. 

44, Plus tard, en 1981, il a cherché à savoir auprès de la CIA par l’intermédiaire 
de Gerard Hoareau s’il pouvait escompter une reconnaissance rapide du nouveau 
gouvernement par les Etats-Unis d’Amérique, qu’il estimait capitale pour le succès 
de l’opération. Hoareau lui a dit par la suite qu’il avait obt ?nu des Américains 
l’assurance d’une reconnaissance im&diate du nouveau gouvernement, Il n’a pas 
vérifié l’affirmation de Hoareau auprès de l’agent de la CIA qu’il connaissait. 
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45. Roare a dit que son plan prévoyait l’arrivée du nouveau gouvernement par avion 
du Kenya, peu après la réussite de l’opgration, Il a admis qu’il avait donné aux 
mercenaires l’impression que non seulement le Gouvernement amgricain, mais aussi le 
Gouvernement lcényen, procéderaient $ la reconnaissance immédiate du nouveau gouver- 
nement. 11 n’a pas indiqué sur quoi s’appuyaient ses dires, 

Arrêt rendupar la Cour -.- 

46. On trouvera ci-après un résumé des arguments intéressant le mandat de la 
Commission qui ont été invoqués par le juge dans l’introduction a son arr&t. 

47. Pour commencer, le juge a souligné que les accusés étaient accusés d’avoir 
commis certains délits liés au détournement d’aéronefs civils et non des délits 
découlant directement dlune tentative de renverser le Gouvernement des Seychelles. 
Toutefois, a-t-il ajouté, comme certains des accusés ont déclaré qu’ils avaient 
pensé que toute l’opération était une opération des fOrCeS de défense sud-africaines 
(South African Defence Force), et que le fait qu’elle était commandée par un chef -*.-- ._.-- 
de mercenaires bien connu et qu’ils devaient recevoir des sommes considérables d’une 
source étrangère pour leurs services n’était qu’une sorte de plan de couverture pour 
déguiser l’opération, le tribunal se devait de considérer ce que les accus& 
croyaient, les raisons pour lesquelles ils le croyaient, la source de leurs 
informations et la mesure dans laquelle on pouvait se fier à une telle source. 

48, Le juge a fait le résumé des circonstances dans lesquelles les accusés ont été 
recrutés. Après des contacts préliminaires au cours desquels la possibilité d’une 
opération de mercenaires dirigée contre les Seychelles a été envisagée, Hoare a reçu 
le feu vert pour monter un plan opérationnel. Il s’est mis alors en communication 
avec Moneta (accusé No 22) pour entrer en contact avec certains membres du Second 
Reconnaissance Commando 7/ en vue de les recruter. Il e agi principalement par 
l’intermédiaire de Dunlop Paul (accusé No 44) qui, à son tour, a contacté un sergent 
du Commando nommé Brian Walls et, par son intermédiaire, un certain major Willy Ward 
qui avait servi à un moment donné dans les Commandos, mais è qui on avait donné par 
la suite un commandement indépendant. 

49. Les témoins, a ajouté le juge, ont dit qu’à une réunion qui s’est tenue le 
28 octobre 1981 ou eux alentours de cette date et à laquelle IIoare avait exposé son 
plan, le major Ward avait déclaré qu’il s’arrangerait pour recruter les 70 hommes 
nécessaires dans sa propre unité. Toutefois, quelques jours plus tard, Moneta était 
informé que le major War,d avait été appelé pour une opération militaire et qu’il 
n’avait pas pu prendre part à l’élaboration du plan. 

50. Une nouvelle source de recrutement a été trouvée à Durban, $ le suite de 
contacts qu’avait eus Dalgliesh (accusé No 2’7) avec des hommes qui avaient servi 
dans les anciennes forces rhodésiennes et qui étaient venus s’installer en Afrique 
du Sud. A peu près au m&me moment, des membres du deuxième commando de reconnaissance 
ont été recrutés. Chaque personne a reçu 1 000 rends en espèces, eu moment où elle 
a signé lsengagement de participer à l’opération 1 avec la promesse de recevoir 
encore 10 000 dollars des EtatsUnis .g/ une fois l’opération réussie. Le personnel 
supérieur s’était vu promettre davantage. 
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51. Le juge a ensuite analysé ce que Hoare avait dit aux hommes qu’il slapprt%ait 
$ recruter au cours des réunions qui ont eu lieu au Transvaal et B Durban. Il ne 
semble pas y avoir de controverse sur les deux points suivants : 

a) Que Hoare avait reçu instruction de monter l’opération pour le compte 
de Mancham; 

b) Que les participants n’auraient pas à prendre d’armes avec eux car 
celles-ci se trouveraient d6jà sur 1’Tle. 

52. Le juge a ensuite mis l’accent sur ce que Iioare aurait dit a propos de ce que 
les autorités gouvernementales sud-africaines et autres auraient au de l’opération 
et de la mesure dans laquelle elles l’appuyaient. Son analyse des témoignages, 
qu’il a trouvés quelque peu différents les uns des autres, peut se r6sumer comme 
suit : 

4 Certains ont déclaré que IIoare leur avait dit que le plan était appuyé 
par’le Gouvernement sud-africain et par le BIS; d’autres qu’ils étaient simplement 
au courant de l’opération. Ce-.-tains se souvenaient que Hoare avait dit qu’il était 
en contact avec deux généraux de brigade, d’autres se rappelaient qu’un &néral et 
le Premier Ministre avaient été mentionnés. L’emploi d’un terrain d’entraenement 
dans le nord du Transvaal avait aussi été mentionné; 

b) Certains ont dit qu’ils pensaient que c’était une opération clandestine 
qu’ils avaient à effectuer en leur qualité de membres des forces de défense, 
d’autres ont déclaré qu’ils avaient l’impression que si ça ne devait pas marcher 
comme prévu, les autorités sud-africaines prendraient leurs aistances; 

cl Ce:rtains ont déclaré que Hoare avait indiqué que la CIA était au courant 
de l’opération projetée; d’autres qu’il avait eu des contacts personnels avec le 
Président des Utats-Unis et le Secrétaire d’État de .ce pays: 

d) Certains se sont rappelés qu’il avait dit que le Kenya reconnaitrait le 
nouveau gouvernement après la réussite de l’opération, d’autres que le Kenya 
enverrait des troupes par avion, par la suite. 

53. Le juge a ensuite analysé le récit de Hoare lui-même, Hoare avait d’abord nié 
avoir $ un moment quelconque expressément indiqué que le Premier Ministre, le 
gouvernement ou les forces de défense sud-africaines étaient impliqués dans 
l’opération,mais il a admis par la suite avoir dit & certains des hommes recrut6s 

a) Que le Premier Ministre d’Afrique du Sud avait connaissance de 
l’entreprise et l’approuvait; 

b) Que lui-même avait eu des négociations avec deux généraux de brigade 
(mais non avec un général dsarmée):, 
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cl Qu’ils pouvaient compter sur l’appui du Gouvernement k6nyen et du 
Gouvernement des Ytats-Unis qui reconnaetraient tous deux sans délai le nouveau 
gouvernement une foi5 que celui-ci serait installé; 

d) Qu’il avait eu des contacts avec la CIA. 

Hoare a nié avoir j5mais n6gocj.b L rec le Président ou avec le Secrétaire d’Etat de5 
EtatMJnis, 

54. Le juge a conclu qu’il n’y avait guare ou pas de doutes que Hoare 

a) Avait fait de son mieux pour convaincre les personnes recrutées que 
l’opération p. ojetée avait l’appui tacite du Gouvernement et des force5 de défense 
sud-africainb. leur avait dit que la CIA leur était favorable: que les Mtats-Unis 
et le Kenya reconnartraient le nouveau gouvernement et que Jsmes Mancham arriverait 
par avion du Kenya avec son nouveau gouvernement; 

b) Avait dépeint le Gouvernement des Seychelles comme un gouvernement 
marxiste et mentionné la nécessité de rétablir un gouvernement & orientation 
occidentale dans l’intérêt de l’Afrique du Sud et de l’occident. 

55. Le juge a fait remarquer que presque tout le témoignage de Hoare concernant ce 
i que les divers gouvernements, 0rScinismes Gouvernementaux ou particuliers 
iconnaissaient de ses plans, ou quant à la mesure dans iaquelle ils y avaient 
l participé 1 ne reposait sur aucune preuve. Le juge, pour des raisons qui appa- 
~ rartront plus loin dans son jugement 2/$ ne peut Cu$re ajouter foi ou n’ajoute pas 
1 foi à une déclaration quelconque de Hoare non étayée de preuves. Ses déclarations 
~ concernant le Gouvernement kényen et la CIA avaient été faites sans preuves à 
l’appui. Il n’avait m&me pas prétendu avoir rencontré le Président des Etats-Unis 
ou le Secrétaire d’Etat pas plus que le Premier rlinistre d’Afrique du Sud. 

56. Le juge a également noté que Jager, un membre du commando de reconnaissance 
qui n’a plus voulu participer lorsqu90n lui a de-dé de paeser ses armes en 
contrebande aux Seychelles dans ses bagages, ne doutait pas que l’opération ftlt 
une opération de mercenaires et que les forces de défense sud-africaines n’étaient 
pas impliquées. En outre, la majorité des accusés semblait avoir accepté qu’une 

‘fois qu’ils se seraient embarqués dans l’opération, ils ne pourraient pas attendre 
d’appui du Gouvernement ni des forces de défense sud-africains. 

57. Dn conséquence, le juge a conlu que les accusés n9avaient pas prouvé que 
l(ppération était une opératiogpfficielle aux termes du South African Defence Act 
&o 44 de 1957, art. 1 et 95 2)/; ni aux termes du Republic of South Africa 
Constitution Act (No 32 de 1961’, art. 16 à 19). 

58. Le juge, toutefois 1 a fait les remarques suivantes au sujet de la mesure dans 
laquelle des fonctionnaires du Gouvernement sud-africain ont eu connaissance de 
l’opération ou l’ont appuyée : 
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a) Il faut admettre que Dolinschek l-C-1 btait un agent du NI6 d’Afrique du Sud, 
et ce serait naXf de penser que le IiIS n’était pas au courant, par l’interm6diaire 
de Dolinschek, de l’expédition de mercenaires projetée par Hoare, du moins en termes 
g&graux, même s’il n‘a pas pris de mesures concrètes pour l’appuyer; 

b) Il était impossible de ne pas arriver à la conclusion que la livraison des 
fusils AK-Lr7 et d’autres équipements au domicile de Hoare, le 6 octobre 1981, 
résultait de contacts pris avec les généraux de brigade Hsmmon et Knoetze. kn 
effet, on n’a jamais laissé entendre que ce matériel avait été livré par erreur 
par un sergent major des forces de défense ou qu’il provenait d’une autre source Xl/. 
Le juge a donc admis que certains membres des forces de défense sud-africaines 
avaient apporté leur concours et leur soutien à cette opération., Le juge a ajouté 
qu’il n’existait aucune preuve que ces personnes, ou tout autre membre des forces 
de défense, aient été mêlées ensuite à la préparation de l’opération, au recrutement 
des mercenaires, à leur transport et au versement des soldes, ni qu’elles aient eu 
connaissance de la date de l’opération. 

59. Les autres points mentionngs dans l’arrêt et relevant du mandat de la 
Commission sont les suivants : 

4 Le juge a estimé qu’une assertion faite par certains au moins des accusés 
n’était pas sans fondement, Èi savoir que, lors des premiers interrogatoires à 
Sonderwater, les services de la police s’intéressaient davantage aux événements des 
Seychelles et au recrutement de personnes pour cette opération, notamment si des 
membres des forces de défense y étaient impliqués, qu’aux activités concernant le 
départ des mercenaires sur un rspareil d’Air India l2/; 

b) Le fait m&me que de Beer (accusé No 26)’ était pr&t $ falsifier des ordres 
de mission pour permettre à des collègues du commando de reconnaissance de participer 
à l’opération, et que d’autres personnes en avaient connaissance, est un indice 
important qui laisse supposer que ces personnes se rendaient compte que l’opération 
n’était pas une opération officielle camouflée en expédition de mercenaires lJ/. 
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II. RESULTATS DE L’ENQUETE ET CONCLUSIONS DE LA COMMISSION 

60. Dans son premier rapport (S/1@05) présenté au terme de sa visite dsns la 
ri$gion, la Commission a noté que les renseignements dont elle disposait à 
l’époque étaient loin d’être complets, mais. qu’il n’était pas à exclure que des 
renseignements complémentaires trbs importants relevant de son mandat seraient 
peut-être révélés pendant le procès alors en cours en Afrique du Sud relatif au 
d&ournement d’avion. Des renseignements supplémentaires ont effectivement été 
obtenus par la suite. 

61.. Cependant, la Commission a noté que les procès qui s’étaient déroulés aux 
Seychelles et en Afrique du Sud présentaient un intérêt limité en tant que 
source a’ information. 

1 62. EII premier lieu, ces procès concernaient des chefs d’accusation précis 
I relevant du droit interne de chacun des pays dans lesquels ils se déroulaient, 
~ En Afrique au Sud, par exemple, le procès 8 ‘est concentré sur les accusations 

de détournement cl’avion et les renseignements relevant au mandat de la Commission 
ont été obtenus incidemment et ne constituaient pas la partie centrale du pro&s, 

63. En second lieu, en raison des contraintes Juridiques mentionnées aux 
paragraphes 25 et 26 ci-dessus, certains témoins n’avaient pas toute liberté pour 
évoquer certains sujets clans leur déposition. 

64. En troisième lieu, de nombreux renseignements supplémentaires relevant CIL~ 

mandat de la Commission proviennent de la déposition de Hoare, dont une grande 
partie n’a pas été corroborée par d’autres témoins. La Commission a donc dU 
considérer ce qu’il disait avec la plus grande circonspection lorsque ces 
témoignages n ‘étaient pas Confirmés de façon indépendante, Nn outre, la 
Commission n’a pas eu la possibilité d’interroger directement aucun des mercenaires, 
notamment Hoare, en Afrique du Sud. 

65. Avec ces réserves et avec celles qu’elle a mentionnées dans son premier 
rapport, la Commission tient à présenter les conclusions Suivant;es sur labase 
des renseignements contenus à la fois dans son premier rapport et atins le présent 
rapport complémentaire. 

66. La Commission n’a aucune raison de modifier la substance des r&ultats de son 
enquête évoqués aans les paragraphes 276 à 286 de son précédent rapport, notamment 
en ce qui concerne l’objet, les préparatifs immédiats, l’organisation et le 
financement de l’agression aes mercenaires. Il convient donc de garder à 1 ‘esprit 
les conclusions du premier rapport touchant les points développés ci-apras, 

67. La Commission n’a pas encore pleinement connaissance aes antécédents ae 
l’agression des mercenaires. Cependant, elle a des raisons de croire que des 
contacts ont eu lieu entre Hoare et des exilés seychellois dès 1977, en vue de 
renverser le Gouvernement seychellois . La Commission a également des raisons 
de penser que Moneta, ainsi que Dolinschek, ont joué un rtSle dans les contacts pris 
à cet effet, D’autres sources, notamment Dolinschek et le Gouvernement sud-africain 
(voir S/14905, par. 187), laissent suppo-% -<.r que ces contacts ont effectivement eu 
lieu. 
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68. La Commission a la certitude que Hoare a entrepris des prbparatifs en vue de 
l’agression des mercenaires aprbs avoir pris d’autres contacts, en 1981, avec des 
exilés seychellois, notamment avec Gerard Hoareau, contacts qui ont permis P Hoare 
de recevoir l’assurance d’un appui financier, 

69. Parmi les personnes Qgalement impliqu6es dans les entretiens préparatoires, 
figurent entre autres Dolinschek, le commandant Ward (officier de l’armée 
sud-africaine) et des sous-officiers du Deuxibme commando de reconnaissance, 

70. Les plans établis pour l’opération par Hoare ont été modifiés sensiblement 
entre le moment oh ils ont été exposés pour la premibre fois aux autres membres 
de l’expédition, cn septembre 1981, et le moment où ils ont été exécutés, en 
novembre 1981, On peut en voir notamment la preuve dans la décision de faire 
porter les armes individuellement par les mercenaires dans leurs bagages au lieu 
de les expédier sur l’Île. 

71. Dans un premier temps, le recrutement a Bté entrepris grâce aux relations 
de Moneta à Johannesburg, notamment parmi les membres du Deuxième commando de 
reconnaissance, dont un grand nombre avaient l’habitude d’être convoqués pOUr des 
opérations spéciales et d’exécuter des opérations de cette nature à l’extérieur 
de l’Afrique du Sud, 

72. Le recrutement s ‘est ensuite orient6, dans la région de Durban, vers des 
personnes qui avaient fait partie des anciennes forces ïhodésiennes avant 
l’indépendance du Zimbabwe et dont un grand nombre avaient également servi pendant 
un certain temps dans les forces de dsfense sud-africaines après leur départ du 
Zimbabwe. L’expédition comprenait également un certain nombre d’autres personnes, 
dont quelques-unes avaient déjà participé è des opérations de mercenaires. 

73. Il ne fait maintenant aucun doute que Hoare a contacté des agents des services 
nationaux de renseignements de l’Afrique du Sud (NIS) pour leur demander un appui 
logistique et que ces agents l’ont renvoyé è des fonctionnaires des forces de 
défense sud-africaines. Il ne fait non plus aucun doute que les armes et le 
matériel utilisés par les mercenaires ont été fournis è Hoare par des membres des 
forces de défense sud-africaines, Il semble raisonnable de penser que ces armes 
provenaient de stocks appartenant aux forces de défense. 

74. Il apparaft clairement que le NIS 6tait au courant, d8s le début, des 
préparatifs de l’agression des mercenaires, grâce aux contacts que Hoare a reconnu 
avoir pris avec ce service, ainsi que par l’intermédiaire de Dolinschek qui 
- comme il est maintenant devenu évident - en faisait partie. 

75. Etant don& la nature des renseignements et des opérations militaires en 
question et compte tenu du peu d’information, dont la Commission dispose $ ce 
sujet, la Commission n’est évidermcent pas en mesure ae déterminer l’ampleur et la 
nature exactes du r81e et de la responsabilité des services nationaux de rensei- 
gnements de 1 ‘Afrique du Sud et des forces de défense sud-africaines. 

76. S’agissant du financement, la Commission continue d’estimer les frais de 
l’opération des mercenaires et les dépenses qui auraient été engagées si l’opération 
avait abouti, à au moins 750 000 dollars des Etats-Unis, Cependant, étant donné 
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que 1 000 rands seulement ont été payés aux participmts - le solde devant leur 
revenir apr65 l'exécution de l'opération - la somme effectivement versée ne 
&Passe pas, à la connaisssnce a2 la Commission, 2OG 000 dollars. Hoare a affirmé 
qu'une somme de 320 000 dollars avait été mise à sa disposition par les exilés 
seychellois, bien que ceux-ci lui aient promis 400 000 dollars au titre de cette 
opération. Paul Chow a, pour sa part, aédw3 à la Commission qu'une somme de 
400 000 dollars avait été versée à Hoare (voir S/1@05, par. 251). 

~ 77. D'apr& les renseignements dont elle dispose, la Commission estime tout à fait 
/ probable que les crédits supplémentaires n&cessaires auraient été versés après que 
/ l'opération ait été exécutée avec succè5, mais elle n'exclut pas qu'il ait pu 
i Y avoir d'autres sources de financement antérieures, 

i 78. La Commission désire attirer l'attention sur les points suivants relatifs h 
I la participation sud-africaine, points qu'elle considère comme clairement étr,blis : 
~ 
/ a) Les armes, les munitions et le reste au matériel ont été fournis par aes 
~ mxnbres des forces de défense sud-africaines; 

b) Un officier de l'armée a participé aux entretiens préliminaires; 

Cl Le gouvernement disposait de certains éléments d'information concernant 
aes tentatives faites par de5 exilés seychellois pour obtenir un appui dans leurs 

! efforts visant à renverser le Gouvernement seychellois; 

a) Le NIS de l'Afrique du Sud avait connaissance, dès le &but , des plans 
de Hoare ; 

e) Des membres d'une unité d'élite, le Deuxième commando de reconnaissance, 
ont participé à l'opération. 

79, La Commission note que, bien qu'il admette certains faits, le Premier Ministre 
asAfrique du sua a déclaré 14/, le 29 juillet 1982, que "ni le Gouvernement 
sud-africain, ni le Cabinet 9 ?i le Conseil de la sécurit6 de 1'Etat n'avaient 
connaissance de cette entreprise“. Compte tenu des faits exposés ci-dessus, la 
Commission doit conclure que si des ministres responsables ne se doutaient pas 
de ce qui se passait, cela révèle 8: la fois un remarquable manque de contrôle 
au Oouvernement sud-africain sur ses propres services et une ignorance difficilement 
compatible avec le contrôle étroit et efficace exercé par les services de sécurité 
en Afrique du Sud, contr0le évoqué par la Commission dans son premier rapport. 

80. En ce qui concerne les sll6gations suivant lesquelles d'autres gouvernements 
auraient été impliqués dans l'opération, la Commission note que toutes les 
déclarations dont elle a connaissance sur ce sujet proviennent directement ou 
indirectement de Hoare. De plus, Hoare a reconnu lui-même qu'une grande partie 
de ce qu'il avait dit à ce propos consistait en information5 de deuxième main. 
En conséquence, la Commission ne peut fonder aucune conclusion sur ces affirmations, 

81. Comme il est mentionné au paragraphe 15, la Commission n'a pas cherché à 
approfondir davsntage les conséquence5 économique5 de l'agression menée par les 
mercenaires. Elle estime cependant que la n&essité d'aider à remédier à ces 
conséquences est. à la fois impérieuse et urgente. 
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III, RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION 

82. En conclusion de ses travaux, la Commission désire tout d'abord réaffirmer 
que les recommandations 2 à 5 contenues dans son premier rapport (S/14905, par. 293) 
gardent toute leur validité. 

83. Compte tenu notamment de la menace persistante que Les agressions de 
mercensires font peser sur la souverainet et l'ind6pendance des Etats, et en 
particulier des petits pays en d&eloppement, - ainsi que l'illustre une lettre 
du Chargé d'affaires de la Rdpublique des Seychelles (S/15477) dat6e du 
2 novembre 1982 - : 

4 La Commission recommande une nouvelle fois que l'on fasse rapidement 
aboutir les travaux en cours relatifs à l'élaboration d'une convention inter- 
nationale contre le recrutement, l'utilisation, le financement et l'instruction 
de mercenaires, afin que la convention puisse être ouverte à la signautre aussi 
rapidement que possible; 

b) La Commission tient également à souligner que les Etats ne devraient 
ménager aucun effort afin d'empêcher les operations de mercenaires et, s'ils 
ont connaissance d'activitbs de mercenaires, devraient communiquer sans retard 
ces informations aux gouvernements intéressés. 

84. Compte tenu de conclusions auxquelles elle a abouti sur ce sujet, la 
Commission estime que l'Afrique du Sud a l'obligation particulière de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour faire en sorte que des opérations de mercenaires 
ne soient pas entreprises depuis son territoire. 

85. Considérant les conséquences néfastes de l'agression de mercenaires du 
25 novembre 1981 dont continue de pâtir l'économie de la République des Seychelles, 
et Compte tenU de la nécessité d'une assistance supplémentaire, la Commission 
tient a attirer l'attention des Etats Membres sur l'appel lancé récemment par le 
Comité spécial créé en application du paragraphe 10 de la résolution 507 (1982) 
en vue d'un apport de contributions au Fonda spécial pour la République des 
Seychelles, créé en application du paragraphe 9 de la m&me résolution. 
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Notes -*- 

l/ Dax15 les deux cas, la Commission a reçu la transcription des procès-verbe 
notamGnt des jugements, mais elle n'a pas reçu les document5 qui ont &é produitl 
comme preuve5 B la Cour. 

2/ Le compte en banque de Mme Ingle et 28 000 rands en espèces ont toutefoil 
été &s sous Séquestre, Le tribunal ayJrant eu la preuve que Ces fonds avaient pu 
être utilisés ou allaient être utilisés pour financer une op6ration dont les 
cinq autre5 étaient accusés. Certain5 des accusée ont été accusés indivicluellemel 
dgimportation illégale d'armes; Sims a été condamné à l'emprisonnement au titre 
de ce chef d'accusation. 

a/ D'après les Corn@es rendus de presse, les quatre mercenaire5 condamnés 
a mort ont décidé de ne pas faire appel, mais de solliciter la clgmence du 
Président I% la République des Seychelles. 

4f Le corps d'un quarante-sixième mercenaire, J. Fritz, tué à l'aéroport 
de Mahé (Seychelles), dans la soirée du 25 novembre 1981, a été ramené & Durban 
& bord de l'appareil., 

5/ En vertu de cette lui, le Premier Ministre d'Afrique du Sud, ou quiconqut 
autorT5é par lui, ou tout autre ministre, peut, nonobstant toute disposition 
contraire de la législation ou de la "common Law". publier un arrêté interdisant 
à toute peroor2ne de témoigner ou de fournir des renseignements dans le cadre 
d'une procédure instituée devant n'importe quel tribunal, ou organe ou institution 
établi en vertu ou en application de n'importe quelle loi, sur tout fait, t .ute 
question ou toute chose ou sur toute communication faite à ou par cette personne. 
D'après les comptes rendus de presse, les dispositions de cet article ont été 
invoquée5 pour la première fois au cour5 du procès des 43 mercenaires en 
Afrique du Sud. 

fIJ Les acte5 du procès semblent rendre cdmpte intégralement des interventior 
à l'exception des exposé5 pAsenté immédiatement avant le jugement par l'avocat 
de la défense et par ceux a55 accusé5 qui. ne s'étaient pas fait représenter 
$uxidiquement. 11 est indiqué que ces plaidoirie5 n'ont pas été reproduites. 
Les actes étaient libellé5 dsns la lsngue originale, avec certaines parties 
en afrikaans. 

z/ Les force5 de défense sud-africaines comprendraient les élément5 suivante 

a) L'armée régulière, 

b) La milice civile; 
c) Les forces de commando assimilables à une garde territoriale. 

Le commando de reconnaissance (RECCE) est une force d'élite composée de 
volontaire5 qui ont terminé leurs deux ans de service militaire. Les membre5 
de cette unité sont des soldats professionnels à temps partiel qui subissent un 
entraînement rigoureux et auxquels on fait appel selon Les besoins pour mener des 
opération5 spéciales. 
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Notes (suite) 

g/ Des sommes en rands et en dollars des Etats-Unis ont 6té mentionn6ee 
au cours du procbs. A l’bpoque, le rs.na équivalait à peu prés au dollar des 
Etats-Unis. 

9/ Dans l’arrêt, le juge a récusé B diverses occasions le témoignage de 
Hoare lorsque celui-ci btait en contradiction avec celui d’autres t6moine. 

lO/ L’un des mercenaires capturée par les forces de sécurité des Seychelles 
aprèËl’a&ression du 25 novembre 1931, qui a déclaré qu’il était un aSent du WIS 
(voir 6Salement section 1 A ci-dessus et le premier rapport de la Commiseion 
S/14905, par. 79 et 201). 

l&/ Un bon de livraison officiel, sign6 par Hoare, a été prhent6 devant 
la Cour en tant que pièce à conviction. 

12/ Après avoir été arrêtés b Durban et trsnsfdrés à Pretoria, où il8 ont et6 
d6teEs en vertu de lti section 22 de l’article 62 de la Loi de 1966 (autorisant 
la détention des personnes soupçonnées d’activités terroristes ou d’autres &Lits 
politiques), tous les accusée, B l’exception de cinq d’efitre eux, ont 6tl relkhéa 
le 2 &enibre 1981. Les cinq personnes en question ont Qt6 incULpées d1enlk3ment. 
Celles qui avaient i%b rellch6e.s ont ensuite 6t6 arrêtées une nouvelTe fois et 
tous les accusés ont 6té inculpés de détournement d’a&onef. 

a/ Selon des témoignages recueillis par la Cour au cours du procès, 
Johannes de Beer - en vue de faciliter le recrutement de certains de ses coll&ues 
du commando de reconnaissance pour l’opération de mercenaires en queetion - avait 
délivré de façon illicite des ordres de mission officiels, destin68 à permettre 
a ces personnes de s’absenter pour la dur6e de l’expédition (voir également le 
par. 278 du premier rapport de la Commission, S/14905). 

141 La déclaration du Premier Ministre est reproduite in extenso B 
l’annexe III. 
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Annexe 1 

LISTE DRS ACCUSTCB AU PROCB 

SE! 4 lfationelit6 

& Thwu 1. 8. Eoam 62 Irlande !Crev&Ueur ind6pendat 

2 Charlw Y. Dukrr 25 Btatr-unir 
d’Adriqw 

3 Varnca A. Prix~100 31 Zi8babva 

4 Robert Jocer-D&M 23 Royaume-Uni 

5 Audrev T. Stendirh-Uhitr 22 Zimbabve 

Direoteur brrir une 
entreprier oomeroiele 
Etudimat dQuiverrit6 
en Afripw du Sud 
Etudient dkmiverrit.6 
en Afriqw du Sud 

Patrick J. brella 

Chrirto Billobrand 

32 tipubliqw 
sud-africaine 

27 Rbpubliqw 
rud-@fricaine 

Propri6tdm d’une Vence 
de publioit6 
Agent dlururanoe 

Barnard do Vor 

Enuim A. Bcwhrr 

27 Rbpubliqw 
rud-africaine 

22 ROpublique 
rud-ericaine 

Inrtituteur 

10 

ll 

12 

13 

II, 

15 

Joba V. Ile&~ 25 Roymuu~Uni Electricien 

Sven 8. Forsall 

Jen 0. Sydov 

Stepheu J, Biddlrcorlra 

Richard J. Stamard 

38 Autriohe 

b Républigw 
wi-8fricaitAe 

23 Zimbabvr 

28 Zimbabve 

Producteur de progrmr 
de tblbvirion 
Propriétaire d’une 
eooiét6 de rervices de 
r6ourité 
Erqaoyé dem une rooibt6 
d’in&ierie 

llioholu Wilron 23 R&euw-Uni kployb a tempe partiel 

D’ARIIQUB DU SUD &/ 

Proferrion ~xpbrienoe militaire et 
Ile ay boh6rritl autres observetionr 

Anciennament dallu l’ujbe 
britmniqw, enoien chef de 
meroenairsr au Congo b/ 
Anciememmt dam l’umbr 
rhodbrienne, encien sombre 
du oinpuibu oorimudo de 
reaonndrmnor en Afripus 
du Sud 
Anoien capitaine de I*e&e 
rhod6rienne 
A ter&6 uon rervice 
militaire en Afa+ lue du Sud 

Anciennement dam l’ua6e 
rhod6eienae (Serviose 
rpbciaux de l’mm6e de Iltir) 
(roldet de predbu oleare) 
A tsrminb non service 
militaire 
Nombre du deuxibs ccamdo 
de reaoansir~~oe 
Membre du deuxi&e co~nurdo 
de reconnaisrame 
RQeerviste, membre du 
cinqtiabk! comendo de reoon- 
naiamnoe, aucien membre du 
premier oowundo de 
reaondrrance 
Ancien militaire de lrerm6e 
n6o-z6landaiee et de l’arobe 
rhod6rienne (Servioer 
rp6oieux de 1’uPEe de l’eh) 
et ancien moabre du preaier 
coornaado de reoonnaisrrnoe 

Anoiennemmt dene ler 
aervioea de reneaignewn~ 
militairre euf?rie 
Anoiennenmt dene l’arm6e 
rhodéeienne et l’arnsée 
sud-africaine 
Anoien aepitcrine de l’Arabe 
rhod6aiemae et de l’um6e 
sud-africaine, ancien membru 
du aixih comeodo de 
reconnoisuance 
Anciennement dem l’arm6e de 
l’air rhodbrienne (Services 
op6ciaux de l’ata& de l’air) 
(roldat de pred8re cleere), 
ancien uambre dea ccfmmdoe 
de reconnaisaancs 

Yua6ro~ 

$oowb 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 
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PPOfOMiOn Exp6riencs milit*ire et 
J,la OM boh6ant) gutrerr obrervmtionc 

Directeur de roci6tb 

Ago Bationalité 

30 République 
Ud-~fh%itle 

27 R6publique 
rud-afriodne 

27 République 
rud-africdtle 

22 Râpubliqua 
rud-africaine 

23 Royaume-Uni 

16 Peter A. D. Urrrr 

17 Kevin T. Beok 

18 

19 

!theodorow D. vu1 
mtyyrrteen llJ 

Joohemus L. Dekker 

20 

21 

Fredriok L. cbuur 

Kevin I. Barnea 

22 

23 

Tlluio Mon&o 

Barry F. Oribbin 

24 

25 

David C. Oreenhal& 22 Zimbabwe 

Cbuler 0. Ooatley 

26 

27 

Johemea L. P. de Beer 

Kenneth Ii. Dalaierh 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

Patriok 0. B. Renrick 

Krnrt L. Dett1eir 

Keith Xsoleod 

Ibamnd U-r 

Pieter Doorevurd 

Donald P. Kemy 45 Roymme-Uni Ouagiate 

Anoien membre de lgaam6e 
sud-•fdodne et de 1 ‘urbr 
rhod6rienne (aomandent ) 
Anoien ambre de8 premier 
et quatribps commudor de 
reconnsimaaaa 
Membra du deuxiha ac+wanda 
de reconndrrance 
RCm3rviste nccmnhndoada 
remnnd~mnaa 

Directeur adminirtmtif 
de roaibt6 

Conbrsncier, Institut 
de gertioa de la 
produation 
Apprenti, technicien eur 
inetruwnttr 

Rérervirte, oinquih 
com~do de rmmnmirranoo 

Reptéaentent dam une 
rooibté fiaumiare 
publique ’ 

Anoiennement dxu 1s polioe 
rhotieienne et ancien 
soldat de premi8re clame 
aann l*arinEs rud-drioaine 

Acteur Ancien aercendre au Con80 42 R6publique 
l ld-ohic& 

26 Etata-unir Ancien oapordl. de l’urbe 
rhodbrienae, umien mre 
du premier c-do do 
reoonndrrance 
Anaien lieutenant de 
lqurbe rhod6rierme 
Ancien pilote (lieutenant ) 
de lrmm6e de Iltir 
rhod6riepne 
Membre du deuxih courab 
do reconnaimanoe 
Ancien officier de la mmine 
britannhw. rervioe de 
renreignëGtr (aoup- 
lieutenaut), mcien tilitaire 
de l’*e rhodésienne 
hbmbre au deuxiam -do 
de reconnairrance 
Anciennesent au 32ti 
batufllon de l@~mSe 
rud-africaine 
!kmbre du deuxib o-do 
do recommisrauce 
Hambm du deuxib coruado 
de reaonnrirrMCs 
Ancien tire de la police 
MUtrire it Pretori8, mre 
du deuxih coacundo de 
mconnairruv2e 
Ancien adjudant doaa llude 
rhod6nienne. Ancien membre 
du deuxism commdo de 
rsconnrirmnce 

27 Zimbabve 

Rapfirentent d’une 
eoci6té 
‘Courtier en diamntr 

25 R6publiqw 
sud-africbine 

32 Royaume-Uni 

Directeur de la gertion 
d’uue societ6 hôtelike 
Propriétaire d’hôtel 

25 R6publiqw 
sud-miaaiar 

24 Rbpubliew _ 

A&ent inmobilier 

Etudiant d’univenitb 
rud-africaine en Afrique du Sud 

26 Rbpubliqw 
sud-africaine 

TrmaiU.eur ind6penbrat 

27 R6publiqw Ecologiste 
rud-dricainr 

28 Rbipubliqw Desrimteur 
rud-hfricdne 
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Es!?! !!fs lationalit6 

Nichas1 F. Webb 32 Royaume-Uni 

35 Peter B. 0. Duffy 

36 Dekrmond J. Botes 

37 Kenneth J. Kelly 
30 mt 0, H. w0r0ti 

39 

40 

41 

k2 

43 

44 

)5 

Petsr Rohwein 

Steyn de Wet c/ 

Simon T. Willar 

Jaoob A. du Toit 

AloI& Deacon 

William D. Paul 

AlMA.Mann 

40 Royaume-Uni 

52 RBpublique 
eud-afrioaine 

33 Australie 
38 Rgpublique 

f6dérale 
d’Allemagne 

d’Al.lewe 

25 Royaume-Uni 

22 Ziababwe 

25 Rlpublique 
sud-africaine 

46 Rgpublique 
sud-africaine 

30 Rgpublique 
sud-africaine 

Professiou 
Ile cas éch&ntl 

Expérienoo militaire et 
. autres observations 

Amureur et par la suite 
bannao 

Anoien caaitaine de llarn$e 
britauuiqÜe, enoiennement 
dam l’armée rhodbeienne 
et dane llarm6e 
eud-africaine 
Ancien mercenaire au Congo 
Anaiennement dam la police 
rhodéeienne 

Photographe 
Agent immobilier 

Poète et entrepreneur a 
Johannesburg 

Fkploitaut d’une 
plantation de coton 
Chipinge (Zimbabwe) 

à 

Consultant pour une . _ entreprise de construction 
Travaillait dana 
l’entreprise de 
construction de aon père 

Repr6eentaut de comerce 

Chsîne de clubs 
d’éducation physique 
Technicien Electronicien 

Ancien membre des credos 
de reconnaiseance 

A servi deux fois ccmm 
meroenaire au Congo, et 
sert pour la première foie 
aow les ordre8 de Hoare 
Membre du deuxième aommdo 
de reconnaieeaoae 
Ancien capitaine de l’ar&e 
rhodésienne 
Anciennement dans l*amGe 
rhod&ienne (esrvioes 
ep&iaux de l’art&e de 
l’air), a appartenu aux 
commandos de reconnaiesenae 
Ancien membre de8 premier 
et deuxième commdoe de 
reconnaieeanOe 
Ancien membre du deuxième 
~~rmwu~do de reconnaiosauae 
Auoien nmnbre du deuxième 
~pmmendo de reoontdesrnce 

o/ Immkliatemnt avant llagreeeion rÿanée par lee mercenairee, toua les accusée, excepté Rohwgin, 
r8sidaient en Afrique du Sud. 

bJ Aatuellement le ZaSre. 
o/ Imr oheir d’aooueation portée contre lui e;yant été retirés avant le procès, l’intéressé n’a pas eu 

P a-t-. 
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Annexe II 

EXTRAIT DE L'ARRET RENDU PAR LA COUR A L'ISSUE DU PROCES 
EN AFRIQUE DU SUD 

Je pense qu'il serait bon que la Cour se penche brièvement sur la façon dont 
il a 6té pro&dé au recrutement pour l'opération afin de déterminer en particulier 
si l'un quelconque des accusés pouvait raisonnablement croire que le Gouvernement 
sud-africain ou les forces de défense sud-africaines et certains gouvernements 
étrangers étaient impliqués dans cette opération et la mesure dans laquelle cela 
aurait pu l'inciter à croire qu'il s'agissait d'une opération sud-africaine 
clandestine. 

Les circonstances dans lesquelles les accusés ont été recrutés peuvent se 
résumer comme suit : 

Dès la chute du régime de Msncham aux Seychelles, Mancham et certains de ses 
partisans, qui cherchaient à revenir au pouvoir, avaient commencé à envisap,er la 
possibilité d'un coup d'Etat avec l'aide de mercenaires. Le colonel Hoare avait 
été contacté pour la première fois, pour le compte de Manchsm, en 1978, et environ 
à la même époque, selon Tullio Moneta (accusé No 221, un dénommé Schroeder, qui 
avait également dirigé des mercenaires au Congo après le départ du colonel Hoare, 
avait aussi été contacté. Schroeder avait contacté Moneta dans l'espoir que 
celui-ci pourrait le mettre en rapport avec des recrues susceptibles de participer 
à une opération de mercenaires, mais Monet?, qui était en rapport étroit avec Hoare, 
sous les ordres duquel il avait servi au Congo (actuellement le Zaïre), avait 
informé ce dernier aes plans de Schroeder. Finalement, Hoare s'était trouvé en 
mesure de mettre sur pied un plan opérationnel, et il avait contacté Moneta en vue 
iie se mettre en rapport avec certains membres du deuxième commando de reconnaissance 
afin de les recruter pour une opération de mercenaires visant à renverser le 
Gouvernement de René aux Seychelles. Il avait agi en grande partie par lPinter- 
médiaire de Dunlop Paul (accusé No 44) qui, à son tour, avait pris contact avec 
un sergent du commando, un dénommé Brian Walla, et, par son intermédiaire, avec un 
certain 00-aw Willie Ward qui avait, à un moment sonné, fait partie des 
cotmnandos, mais avait par la suite obtenu un poste de commandement indépendant. 
A la suite de ces contacts préliminaires, une réunion avait eu lieu aux environs 
du 28 octobre 1981 au Kyalami Ranch Hotel. Assistaient à cette réunion le colonel 
Hoare, qui avait présenté la situation, le commandant Ward, le sergent Walls, 
Moneta, Dunlop Paul (accusé No 441, Pieter Doorewaard (accusé No 321, 
Alan Mann (accusé No 45) et Kurt Priefert (accusé No 381, lequel était présent 
car il était un ami proche de Dunlop Paul. 

Selon Dunlop Paul, le colonel Hoare avait révélé à cette réunion quvil était 
charaé par Mancham de mettre sur pied un COUP d'Etat aux Seychelles, que 
llflmerican Central Intelligence A&ency (CIA)-était au courant de l'op&ation 
envisagée, que le Gouvernement sud-africain était également au courant de l'opé- 
ration et ne s'y opposerait pas, que "les grands pontes" étaient au courant et 
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qu’il avait été eg contact avec deux généraux de brigade. Il avait également dit 
qu’ils n’auraient pas à emporter d’armes car il y en aurait sur lITle, que le coup 
aurait lieu avant la fin de décembre et queun camp d’entraînement dans le nord 
au Transvaal serait mis à leur disposition. Il avait révélé qu’il faudrait 
70 hommes et le commandant Ward avait dit qu’il se chargerait de recruter dan5 
sa propre unité. La version ae Pieter Doorewaard en ce qui concerne cette réunion 
était à peu près la même, si ce n’est que, selon lui, Ward avait ait que les forces 
de défense sud-africaines avaient connaissance de leopération et la 0cutenaient 
mais pas ouvertement, car si quelque chose devait aller mal, les autorités 
prendraient leur5 distances. Selon Alan Mann (accusé No 451, le Gouvernement 
sud-africain et les forces de défense sud-africaines ainsi que le NIS étaient 
au courant de l’opération et l’approuvaient. Il avait également été question à 
cette réunion des sommes que recevraient les volontaires de divers grades en 
rémunération de leur participation. Doorewaard, par exemple, s ‘attendait à 
recevoir 30 000 rands (si l’opération était un succès) et tloneta 50 000 rands. 

Quelque5 jours plus tard, Moneta avait été informé que le commandant Ward 
avait afi partir pour participer à une opération militaire et ne prendrait pas part 
à la préparation au coup. Il était apparu à ce stade qu’il fallait adopter une 
politique différente en matière de recrutement et c’était 8. cette époque environ 
qu’une nouvelle source de recrues avait été trouvée à Durban grâce à 
ICenneth Dalgliesh (accusé No 271, qui possédait un hôtel et avait des contacts 

’ avec des hommes qui avaient servi en Rhodésie et étaient venu5 s’installer en 
Afrique au sua. A la même époque, Doorewaard essayait de recruter asautres membres 

1 au deuxième comana0 de reconnaissance tandis que Dunlop Paul et Moneta 
1 s’efforçaient également de recruter. Finalement, chacun des accusés avait 

rencontré Noare à une occasion ou à une autre, et ils avaient tous signé l’enga- 
gement de 0e joindre à lPopération, avaient reçu 1 000 rands en espèces et 

~ s’étaient vu promettre encore 10 000 rands une fois que le coup aurait réussi. 

La question qu’il faut immédiatement élucider est ce que le colonel Koare 
avait dit d’une part aux futures recrues du Transvaal et d(autre part à celle5 
de Durban. 

Lors cles r6unions qui avaient eu lieu dans le Transvaal à la suite de la 
réunion au Kyalcuni Ranch Hotel, selon plusieurs des accusés, le colonel Hoare 

~ leur avait répété en substance ce qu’il avait dit à la réunion au Kyalami Ranch 
Hotel, mais au fur et à mesure qu’avançait la déposition des accusés appartenant 
au deuxième command0 de reconnaissance, l’histoire de la participation de 1’Et;at 
b l’opération avait nettement tendance à prendre de l’ampleur et à être embellie. 
Par exemple, Alex Deacon (accusé No 43) prétendait qu’à un moment donné, Hoare 
leur avait ait qu’il avait été en contact avec un général et deux généraux de 
brigade des forces de défense sud-africaines, tandis que Johannes de Beer 
(accusé No 26) allait plus loin en affirmant que Hoare leur avait en outre ait 
qu’il négociait avec un général et deux généraux de brigade qui allaient examiner 
ses plans avant de les approuver. Hoare aurait ajouté que la CIA éttdt au courant 
et que s ‘il y avait un problème, il était prévu qu’un avion serait envoyé au Kenya 
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pour pr&er main forte, eti que ilès que le coup serait terminé, le Gouvernement 
kényen reconnaîtrait le nouveau régime et enverrait des troupes kényennes pour 
permettre aux accusés de disparartre parmi les touristes. Le colonel Hoare aurait 
en outre ajouté qu’il avait engagé des négociations personnelles avec le président 
Reagan et le secrétaire a’mat Haig. De Beer a déclaré qu’il considéwit toute 
l’opération comme une opération sud-africaine aéguisée en opération de mercenaires. 
La déposition de Keith MacLeod (accusé No 30) allait également dans le m6me sens, 
Leur affaire se réduisait à ceci : même s’ils participaient à l’opération sous 
les ordres d’un mercenaire et s’ils devaient recevoir une somme considérable 
d’une source autre que les forces de défense, le coup était une op6ration des 
forces de défense sud-africaines et ils participaient en fait à une opération 
clandestine en leur qualité de membres des forces de défense; ils avaient donc 
un bon moyen de défense à opposer aux accusations portéen contre eux. Le colonel 
Hoare a nié avoir jamais expressément impliqué le Premier Ministre, le gouvernement 
ou les forces de défense dans l’opération, mais a déclaré avoir informé les 
participants à la réunion qu’il disposait de certains soutiens pour l’opération 
sans toutefois mentionner aucun nom, IJéanmoins, il a par la suite admis avoir 
dit à certains membres du groupe, lors de la dernière réunion deinformation, 
qu’ils pourraient compter sur l’appui aes Gouvernements kényen et américain, 
ceux-ci étant disposés à reconnaltre immédiatement le Gouvernement de Mancham 
une fois qu’il aurait été remis au pouvoir. 

Bien que le colonel Hoare ait commencé par nier avoir jamais expressément 
déclaré aux recrues du Transvaal que le gouvernement et les forces de défense 
donnaient leur appui à l’opération, il a admis avoir ait à un ou deux d’entre eux 
que le-Premier Ministre était au courant de l’opération et l’approuvait, qu’il 
LHoare/ avait négocié avec deux généraux de brigade (mais non pas avec un général) 
et que ceux-ci avaient ait qu’ils n’approuveraient l’opération que si un plan 
de fuite était prévu pour le cas CI” les choses iraient mal. Il a admis avoir ait 
que la Central Intelligence Agency . :Connaîtrait immédiatement le nouveau 
gouvernement, mais a nié avoir jamais ait qu’il avait négocié avec le président 
Reagan et le général Hait. 

La Cour est pratiquement convaincue que le colonel Hoare a fait de son mieux 
pour convaincre les recrues du Transvaal que le coup projeté bénéficiait de 
l’appui tacite du Gouvernement sud-africain et des forces de défense sud-africaines 
et qu’il leur a également ait que le coup était considéré d’un bon oeil par la 
Central Intelligence Agency, que les Etats-Unis et le Kenya reconnartraient 
le nouveau gouvernement a.38 qu’il aurait réussi, et que Mancham ferait alors 
venir par avion son noweau gouvernement au Kenya. Nous ne doutons pas non 
plus qu’il ait décrit le Gouvernement des Seychelles comme un gouvernement 
marxiste illégal, fait valoir la nécessité de remettre en place un gouvernement 
favorable à l’occident dans l’intérêt de lPAfrique du Sud et de l’occident en 
général, et cherché à persuader les recrues que leur participation au coup 
servirait l’intérêt bien compris de l’Afrique du Sud. C’est là un facteur 
important dans cette affaire, mais il présente un intérêt non pas tellement pour 
trancher la question de la culpabilité ou de l’innocence, mais plutôt pour la 
détermination de la peine si les accusés doivent être condamnés. A cet égara, 
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la déposition de Chris de Ja-;er, qui a étC: cité comme témoin B charge, revêt une 
certaine importance. Il etait membre du deuxlbme commando de reconnaissance et 
avait en fait signé l’engagement de participer au coup, mais avait quitté le 
groupe à Urmelo, car, contrairement aux assurances qui lui avaient été données, 
on lui avait demandé de faire ,. 
dans ses bagages. 4 

asser aux Seichelles un fusil automatique AK-47 
Dans son t oignage (et il avait assisté à un certain nombre 

ae réunions avec certains des autres accusés appartenant au aeuxième commando 
de reconnaissance), il a très catégoriquement affirmé qu’on ne lui avait jamais 
laissé aucun doute sur le fait que l’opération était une opération de mercenaires 
et que les forces de défense sud-africaines ‘n’étaient pas impliquées. Ce 
témoignage n’a pas été sérieusement attaqué au cours au contre-interrogatoire, 
et la majorité des aCCUsés ont semblé accepter que c’était là que résidait en 
fait la vérité et qu’une fois qu’ils asétaient lancés atins cette opération, ils 
ne pouvaient attendre aucune nssistance ni aucun appui au gouvernement ou des 
forces de défense. La Cour est convaincue que lsargument de de Beer et de ?lacLeod 
selon lequel ils pensaient qu’il s’agissait en fait d’une opération des force0 
de défense déguisée en opération de mercenaires ne repose sur aucun fondement 
valable et, sans entreprendre pour le moment une analyse critique de leurs 
témoignages I elle est convaincue qu’il n’a pas été avancé de bonne foi. La Cour 
souscrit à l’argument de M. Rees selon lequel pour que les moyens de défense 
invoqués par les accusés puissent être recevables , ceux-ci doivent établir que 

iliopération des Seychelles était une opératian officielle au sens du Defence Act 
- entreprise formidable dans laquelle ils n’ont pas cherché à se lancer.. Voir 

~ les articles 1 et 95 (2) du Defence Act No 44 de 1957, et les articles 16, 1’1, 
18 et 19 du Republic of SoutiFÂfrica Constitution Act No 32 de 1961. - ..-- 

Il convient en outre de souligner que la plupart des déclarations au colonel 
Hoare comme quoi divers gouvernements et services gouvernementaux et diverses 
personnes liées à des gouvernements avaient connaissance de ses plans ou y étaient 
impliqués ne sont étayées par aucune preuve 1 et que la Cour, pour des motif 9 qui 
apparaïtront par la suite aans le présent arrêt, est peu ou n’est aucunement 
disposée à prêter foi à ses déclarations en l’absence de preuve à-l’appui. Rien 
en dehors de ses dires ne vient étayer l’allégation selon laquelle le Gouvernement 
kényen était au courant de l’opération et était disposé à l’appuyer; il prétend 
avoir appris d’un dénomtné Hoareau, qui était l’un des principaux agents de Manchsm, 
que la CIA était impliquée dans l’affaire, mais ce ne sont là que des ouï-dire. 
Ses prétendus contacts avec le général Haig semblent se réduire au fait qu’ils 
ont tous deux un ami commun, et il ne prétend avoir rencontré ni le général Haip: 
ni le président Reagan. Qui plus est, conformément à sa propre version, 
l’accusé No 1 avait appris indirectement, par l’intermédiaire de Dolinschek, que 
le gouvernement avait refusé d’être impliqué dans l’affaire plusieurs mois avant 
la tentative de coup, Il est clair que le colonel Hoare ne prétend pas avoir été 
directement en contact avec M. P. W. Botha et le cabinet, et toutes les allégations 
qu’il a faites au sujet de leur implication dans cette affaire reposent uniquement 
sur des 0uGdire. Force est toutefois d’admettre que Dolinschek était un acent 
du National Intelligence Service (NIS), et il serait naïf de penser que le NIS 
n’était pas au courant, par l’intermédiaire de Dolinschek, de l’expédition de 
mercenaires projetée par Hoare, du moins dans les grandes lignes, même s’il 
n’avait pris aucune mesure pour l’appuyer. A cet égard, il est important de 
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relever que Dolinschek a dû prendre un congé pour partir aux Seychelles en qualitb 
de mercenaire ratribué et non pas dans le cadre d’une mission officielle. Reste 
la question de l’implication des forces de défense dans cette affaire. A cet 
&gard, le colonel Hoare a fait état d’entretiens avec les généraux de brigade 
Hamman et Knoetze, bien qusil ait admis que la dernière fois qu’il avait pris 
contact avec eu% remontait au 27 septembre 1981. On ne peut que conclure que 
la livraison aes NC-47 et autre matériel au domicile du colonel Hoare à Hilton, 
le 6 octobre 1981, faisait suite aux contacts qu’il avait pris avec ces deux 
généraux de brigade, et il nsa jamais 6tG prétendu que leur livraison par un 
sergent-major des forces de défense ait été une erreur ou qu’ils aient provenu 
d’une autre source. La Cour doit donc admettre que certains membres des forces 
de défense sud-africaines avaient prêté leur aide et leur appui Q cette opération. 
Toutefois, le colonel Hoare affirme avoir pris contact pour la dernière fois avec 
les deux généraux de brigade le 27 septembre 1981 (bien qusil semble se souvenir 
d’une conversation téléphonique avec Hamman qui aurait eu lieu par la suite) et 
rien ne donne à penser que ces généraux de brigade ou tout autre membre des force8 
de défense aient eu quoi que ce soit à voir par la suite avec l’organisation de 
1 sopération, le recrutement de volontaires 1 la fourniture de moyens de transport 
ou le paiement des soldes, ou quIils aient su que la tentative de coup commencerait 
le 25 novembre 1981. Cette question est toutefois secondaire par rapport aux 
principaux problèmes qui se posent en l’espèce et qui ont trait au &Part des 
accusés de i4ahé sur un vol dsAir India, et aucun des accusés nsa eu l’audace 
de laisser entendre que, quel que soit lsappui qu’ils auraient pu recevoir des 
forces de défense ou de leurs membres, cela pouvait justifier la réquisition 
d’un avion international pour fuir une fois que le coup avait échoué. 

La situation des recrues de Durban n’est pas très différente. On leur a 
également fait valoir que, dans l$intérêt de l’Afrique du Sud et de lsOccident 
en général, il était nécessaire de renverser le gouvernement marxiste des 
Seychelles. Le colonel Hoare a déclaré qusil avait donné lsassurance à ces 
recrues que le gouvernement avait connaissance du plan. Peter Hean (accusé No 16) 
a témoigné que le colonel Hoare leur avait dit que le projet bénéficiait de l’appui 
du Gouvernement sud-africain, de la Central Intellïgence Aqency et du Gouvernement 
kényen (en des termes à peu près identiques à ceux utilisés lors des réunions du 
Transvaal ) . Toutefois, Charles Goatley (accusé No 25) et Vernon Prinsloo 
(accusé No 3) notamment s’inquiétaient surtout de savoir si, au cas où l’opération 
échouerait, ils seraient toujours admis à rester en Afrique du Sud. Ces accus& 
avaient activement participé pendant de nombreuses années à la guérilla en RhodBsie, 
ils étaient récemment venus s’installer dans la République et il était extrêmement 
important pour eux de savoir si, au cas où lsopération échouerait, ils seraient 
toujours admis à rester en Afrique du Sud et ne seraient pas renvoyée au Zimbabwe. 
Le colonel Hoare leur avait affirmé que ses arrières étaient assurés 
“jusqu’aux échelons les plus élevés” et les avait invités à vérifier auprès de 
la Sécurité à un échelon élevé, sqils avaient des doutes. Selon Goatley 9 
Hoare parlait avec beaucoup d’assurance et, compte tenu de sa réputation, 
ils avaient accepté ses dires et s’étaient engagés. Même si la promesse d’une 
somme considérable en rétribution de leurs services a constitué un facteur très 
important pour ces hommes, le désir de faire quelque chose de positif pour défendre 
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ce qu’ils considéraient &tre lfint&L?t de l’Afrique du Sud et de l’Occident en 
remplaçant le régime du président Reng par le gouvernement élu pr&édent des 
Seychelles 8 également joué un rble déterminant. Toutefois, comme l’a dit Peter 
Hean, ils ne voulaient pas “se retrouver dans le pétrin” si les choses allaient 
mal et il.8 voulaient être etlrs de pouvoir’ retourner en Afrique au sua que 
l’opération soit ou non un SU~~I~S. Compte tenu au fait que Hean savait qu’il 
s’agissait d’une opération de mercenairks dirigée par un mercenaire très connu 
et qu’il était fortement rétribub, la Cour rejette son argument selon lequel 
le soutien du Gouvernement sud-africain était de nature a lui faire penser que 
l’ensemble de l’expédition était une opération’sud-africaine. Elle admet cependant 
que si Hean n’av4.t pas cru que le Gouvernement sud-africain appuyait tacitement 
l’opération, il n’y aurait pas participé. 
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1. Au cours du 

Annexe III 

TEXTE DE LA DECLARATION FAITE PAR LE PREMIER MINISTRE 
DE L’AFRIQUE DU SUD LE 29 JUILLET 1982 

procès qui vient ae se terminer devant la Cour supr6me de 
Maritzburg pour juger les auteurs du dgtournement d’un appareil de la compagnie 
Air India au moment du coup d’Etat manqué aux Seychelles, des allégations selon 
lesquelles l’opération aurait bénéficié d’appuis officiels ont été faites à plusieurs 
reprises lors des dépositions. Au cours du procès, le gouvernement était tenu de 
respecter la dispocition régissant les affaires en instance et a do donc s’abstenir 
de tout commentaire. Maintenant que justice a suivi aon cours et que le procès est 
terminé, je souhaite présenter les observations suivantes : 

2. Une commission d’enquête ministérielle a été constituée pour examiner les. 
allégations selon lesquelles l’opération aurait bénéficib d’appuis officiels. 
L’enquête a révél6 que : 

a) Le colonel Hoare s’était mis en rapport avec des responsables des services 
nationaux de renseignements en vue d’obtenir un appui logistique limité pour un coup 
&‘Etat aux Seychelles ; 

b) Les services nationaux de renseignements ont transmis la demande $ des 
responsables des forces de défense sud-africaines. Le personnel des forces de 
défense a fourni au colonel Hoars des armes à main, des munitions et des appareils 
radio. 

Cependant je tiens & souligner très nettement que : 

a) Ni le Gouvernement sud-africain, ni le Cabinet ni le Conseil de sécurité 
de 1’Etat n’étaient au courant de la tentative de coup d’Etat, Aucune autorisation 
n’a donc été donnée & une action quelle qu’elle soit; 

b) Aucun fonds de source officielle n'a été utilisé pour l’op6ration; 

cl La participation de M. Martin Dolinschek et d’autres personnes & la 
tentative de coup d’Etat n’avait pas été autorisée; 

d) ~a tentative de coup d’Etat a ét6 menée Ii l'insu et sans l’approbation 
des responsables des départements minist6riels intéressés, à l’exception de ceux 
qui y ont pris part directement. 

3. Etant donné que le gouvernement considère cette assistance illicite comme une 
chose grave, les mesures suivantes sont prises actuellement : 

a) Des mesures seront prises au niveau ministériel contre les fonctionnaires 
qui ont outrepassé les limites de leur autorité; 
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b) Des mesures de contrôle appropriées ont été instituées pour empêcher qu’une 
situation analogue ne se reproduise & l’avenir; 

cl Un projet de loi sera prbsentb par le Ministère’Jde la défense au cours de 
la prochaine session du Parlement, en.vertu duquel l’utilisation et le recrutement 
de citoyens sud-africains comme mercenaires, ou toute tentative en ce sens, seront 
consi&rés comme des délits punissables par la loi; 

A) Le Procureur général a été informé que des ordres de mission ont été 
remis & certains mercenaires. 
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Annexe IV 

&a 

Nationaliti : 

ocauPntion t 

Antkidente t 

l Motivation 

EXTRAITS DES DEPOSITIONS FAITES PAR CERTAINS DJZS ACCUSES 
LORS DU PROCES QUI S’EST DEROULE EN AFRIQUE DU SUD 

Thome8 Miohael Bernard Hoace (Acou86 No 1) 

63 ans 

Irlandaise. Rheident permanent en Afrique du Sud 

Travailleur inddpendant 

A 8ecv1 dan8 l'acm8e britannique de 1938 a 1946 et a 
participa h de8 mieeione en Birmanie et en Malaisie pendant 
la deuxiéme guerre mondiale. 

A tcavaillb comme expect/comptable pendant deux an8 en 
AngleteCCe puis en Afrique du Sud. Apr&e une bC&Ve oaCCik8 
dan8 le8 affaires, est a116 au Congo, ob il a dicigb un 
cocpe de mercenaire8 pour le compte de TaChOmO et de Mobutu 
au milieu dee ann6ee 60. A bccit un livre, COngO 
Meccenac iee. 

*Mon engagement comme meccenaica 8'explique avant tout par le 
fait que je euie foncièrement ap,+&ooruaunh3te*. 

.,, *Bien que j'ai combattu, en tant que mercenaire, je l'ai 
faif le plue souvent au nom d'un i&al*. . . . *Je ne voie 
rien d'immoral ou de mauvais a eseayec de cenVec8ec un 
c6gime totalitaire .,. d'autant plu8 quand il e'agit d'un 
cdgime totalitaire macxute qui a lui-même pris le pouvoir 
en recourant h la violence pouq cenveceec un gouvernement 
démoocatiquement elu.” 

(Hoace a dklac6 avoir commenc6 les pc6pacatifs de coup 
d'Efat en 1977. Il a Bté contact6 par fZonsalve8 d'Offay, 
ancien minietce du gouvernement Mancham cemplac~ par le 
gouvernement de Renb en juin 1977). “Le but de l~op&ation 
itait de citablir dan8 eea fonctione le p&eident Mancham 
qui, apc&e une courte pthiode de coneolidation de con 
pcuvoir, avait l’intention d’organiser des Blectionu libre8 
et honnkee.” . . . *J’ai c&ondu immddiatement que ce projet 
(tait faioable, a condition que je puisse disposer de fonda 
ruffirante pour mettre a exécution le8 plan8 que 
j’arrêterai8 éventuellement et j’ai pcécieé que la pcemibce 
dhacche indiepeneable coneistait a pcocddec h une 
ceconnaisaance de l’fle,* *Peu apc&s cette pciee de 
contact, j’ai cffectuh une visite de 6 joute aux Seychelles.* 
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Financement de 
ltop4ration 

Planification de 
1 ‘op6ration 

(Aprés cette visite, Hoare a soumis *l’ébauche d’un plan 
accompagnde d’une Qvnluation des difficultde de l’op6cation 
et d’un budget”, s’6levant A 5 millions de dollars. En 
outre, en mai 1978, Hoare a kit une lettre a d'0ffay “pour 
lui [Mancham] faire savoir que mes services sont à, son 
enti&re disposition, en cas de b@soin”.) 

(Vers la fin de 1978 HoaLe s’est rendu h Londres, h son 
retour des Etats-Unie, pour y rencontrer Mancham mais ce 
dernier n’6tait pari au rendez-vous. La rencontre a eu lieu 
plusieurs mois apr&s, au debut de 1979. Le %andatW 
confiant express6ment la direction de l’opération h Hoare 
lui a étc! tcanemis verbalement par Gkard Hoareau, qui ct:...i.t 
devenu de fait le second de Mancham apr8e le ddpatt de 
celui-ci des Seychelles en 1981.) 

(Le mouvement de rdsistance a et4 constitu8 en juin 1980 
mais) “il paraissait impossible que le mouvement de 
rdsistance parvienne a réunir des fonds se montant A 5 ou 
même 3 millions de dollarsY . . . *Or, mon sentiment Qtait que 
si cette opération devait avoir lieu, il faudrait que ce 
soit au plus vite *.. et il faudrait trouver des hommes 
dispos& A être moins Dien payés que ne le sont normalement 
les mercenaires et qui accepteraient de ne pas être psy&! 
d’avance mais apr&s l’opération. Il me faudrait donc 
trouver des nommes pour lesquels l’argent nIdtait pas la 
seule motivation. * 

*Le budget que j’ai réclan s’6levait A 500 000 dollars des 
Etats-Unis. En fait, mes interlocuteurs m’cnt dit avoir 
r6uni 400 000 dollars et ils ont mis A ma disposition 
320 000 dollars.” 

(A la question de savoir si l’exfidition etait financde par 
Mancham et non pas par le Gouvernement sud-africain, Iioare 10 
c6pondu : “Cela est exact”.) 

(Plusieurs plans ont Bté dlaborés) f *tous ont do être 
abandonn&I tour A tour en raison de leur FoQt trop 61evB*. 
. . . 'Ainsi, l’un de mes plans consistait A acheter un bateau 
A DUcban et A l’utiliser pour transporter un certain nombre 
d’armes.” . . . *Un autre plan prdvoyait l’envoi par mer du 
matériel nkessaire, mais il a fallu l’abandonner pour 
certaines techniques si bien qu’en définitive il ne me 
restait qu’une seule possibilit&.* (Hoare a dll opter pour 
un plan comportant de grands risques : les mercenaires 
transporteraient les armes avec eux sur un vol r&gulier 
d'Air Swazi A destination des Seychelles.) 
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‘Le plan pr6voyait d’autre part que lea membres du nouveau 
gouvernement arriveraient eux aueei par avion, une heure au 
plue tard aprh le aoup d’Etat# il dtait donc indiepeneable 
que je place un de mec hommee dans la tour de aontr8le [h 
l’a6roport de Mah&], muni dee rndiaatione cociCee 
niaeeeairer. * 

(A la queetion de esvoir s’il avait dit a certaine dee 
acaunr6e qu’il diepoeait de 55 000 rande pour louer 
éventuellement les eervicm d’un pilote, Hoare a r6pondu 3 
*A ce etade, le plan pr6voyait de louer dans un autre paya 
un DC 7B, qui transporterait le8 membres du nouveau 
gouvernement*. 1 

Queetion : YAvez-voua mentionné le fait que voue disposiez 
de 55 000 rands?* 

RBponse : “Lee 55 000 rando devaient servir h cela et, à ce 
Btade, il etait privu que l’avion qui aménerait 
le nouveau gouvernement repartirait avec lui au 
cae oh le coup d’Etat échouerait.Y 

Allégatione 
selon leequeller 
1’opCration aurait 
Mnéfiai6 d’appui6 
off Paie18 en 
Afrique du Sud 

a) Service de 
renseignement6 (Dans une lettre adreeeée h d’Offay le 12 mai 1978, Hoare a 

affirme : *J’ai aussi de l’influence aupri$e du BOSS dans ce 
paye.* Hoare a dit au tribunal que son contact aupr&e du 
National Intelligence SerViCe, gui avait remplaC6 le Sureau 
of State Security, btait Martin Dollinochek, alias 
Donaldson. *J’ai rencontré Dolineahek pour la premibre foie 
en 1974, quand il eat venu chercher dee renseignemente eur 
ma participation h l’affaire d’Angola.*) 

*Au fil dee ane, j’ai jugé prudent de tenir le National 
Intelligence Service rdguliérement inform6 de me8 projete. 
J’ai aommenc6 h parler h Dolineahek de la poeeibilit6 d’une 
expbdition aux Seychelles eu debut de 1979.* 

*A la suite de mee entretiens avec Dolineahek, je lui ai 
demandé, d’organiser pour moi une entrevue civet le chef du 
Bureau of State Security, M. Alec Van Wyk.* (Lors de cette 
entrevue) *Van Wyk a’eet montre compt6heneif et a déclare 
qu’il soumettrait un compte rendu au Cabinet et qu’il me 
ferdtconnaltre en tempe utile les r6sultate de ea 
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b) Recrutement -- 

d&archc. Par la suite, il m’a t6ldphon6 pour annoncer que 
le Cabinet regrettait d’être dane l’impoeeibilit6 de faire 
quoi que ce eoit.Y .,. #Je euie resté en contaat avec 
DolinrPahek pour rencontrer par con interm6dfaire d’autre8 
ret3pOnt3ableï3 du gouvernement.Y (A Bon retour de8 
Seychelles, Gerard Hoareau a contact6 Iioare.) 

(sur les contàeile de Iioare, Hoareau “devait essayer 
d’obtenir une aesietance auprée de ce ddpartement (le 
National Intelligence Service)Y. Peu aprbe, une rdunion a 
eu lieu avec de haute fonctionnairoe du NIS pour dieauter le 
plan de Hoare.) 

(Le plan élabor6 par Hoare prévoyait d’utiliser *uniquement 
deo eoldate parfaitement entrafnde et expkiment6e*. Hoare 
a dit avoir discuté ver13 le d6but octobre avec lee eervicee 
militaires de renseignements la question de la compoeitlon 
du corps exp6ditionnaire (nationalités, etc.). HOare a fait 
les euggestione suivantes : *nous devrions avoir 73 soldate 
eud-africaine parce que leur motivation, b mn avie, serait 
la bonne.* Toutefois, lee reeponsablee dee reneeignement8 
militairee voulaient rlimiter le nombre de soldate 
eud-africains & 15 et, si possible, h 12 et ils prdfkaient 
que ces eoldate soient pour la plupart titulaires de 
passeports étrangersW, afin, comme le supposait Hoare, de 
limiter la participation sud-africaine au strict minimum.) 

(Il existait deux filitkee principale6 pour le recrutement : 
l’une d’entre elles btait dirig6e par Moneta, le bree droit 
de HOart?, qui avait été contact6 pour la premiére foie en 
juin ou en juillet 1981.) 

*Par la suite, apr&s avoir reçu une premike avance 
substantielle pour le financement de l’opkation, je lui ai 
demandé d’organiser une rencontre avec certaine dee homme8 
qu’il envisageait d’engager. Au cours de cette entrevue, 
qui a eu lieu, je crois, vers la fin du mois d’aobt, il m’a 
pr6eenté au commandant d’une milice civile, qui a dit qu’il 
pensait pouvoir me fournir 40 hommes dane un d6lai 
raieonnable.Y [Le groupe de Johannesburg). (L’autre 
filibre dtait dirig6e par un homme du nom de Dalglieah, 
propri6talre d’un h8tel qui &ait “le rendez-vous d’ancien6 
de la SAF en Rhodhie et de membrea de commandos [Le groupa 
de Durban] “1 . 

cl 

*J’ai organis8 deux entrevue8 , une h Johannesburg et une h 
Durban, au cour8 desquelles j’ai rencontre lee hommes et 
diecuté avec eux les grandes lignes de l’opération avant de 
le8 recruter effectivement.” 
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c) Fourniture 
d’armements 

(Le chef du groupe de Johannesburg était Monetai le chef du 
groupe de Durban dtait Webb.) 

Question : *Le capitaine Ward (de la South Africain Defence 
Force] était-il présent . . . & l’une des 
rdunions?w 

R6ponse : HA~ tout début, avant le recrutement, si je me 
souviens bien, j’ai sans doute rencontre le 
capitaine Ward. ” 

QUestiOn : "Est-il egalement possible qu’on ait dit aux 
personnes pr&ïentes à la r6union que le 
capitaine participerait au recrutement?* 

RBponse : V’&ait pr6cisément l’objet de la r&nfon.* 

Question : “Cette reunion avait lieu à Kyalami, n’est-ce 
pas?" 

R&onee : V'est exact, elle s@ tenait au Kyalami Ranch 
Hotel." 

(Hoare avait dit à certains des participants à ces réunions 
que *le Gouvernement sud-africain Btait au courant de 
l~op&ation et qu’il l'approuvait mais qu'il ne la 
soutiendrait pas ouvertement”.) 

*Je leur ai donne de bonnes raisons de penser que le 
Gouvernement sud-africain appuyait l'opération, mais 
n6ceseairemnt la DefenCe FOrCe.' 

pas 

(Hoare a discuté du plan avec deux hauts fonctionnaires du 
National Intelligence Service & l'hôtel Elangeni h Durban le 
25 septembre 1981.) 

*Ils se sont montres trés optimistes et il6 ont dit que la 
queetion serait soumise au Cabinet le mardi suivant - noua 
étions le samedi matin . . . Ils étaient 8th A 90 p. 100 que 
le Cabinet donnerait une réponse favorable.” (Le mercredi 
matin Hoare a reçu un appel téldphonique de Claassen 
probablement le No 2 du National Intelligence Service lui 
demandant de le rencontrer & Pretoria. Claassen lui dit que 
*le Cabinet avait donnt! son accord de principe*, et qu'ils 
devaient maintenant aborder les détails de cette question, 
sur quoi Hoare lui a soumis une liste d’armes et de 
munitions. Le jour suivant, Claassen a dit & Hoare qu'il 
*avait reçu une communication du Premier Ministre selon 
laquelle l’ensemble de cette question devait être confiée h 
la responsabilité clr? 1 ‘~~.rn&e”.) 



'TlaaIoBen a entreprit3 de me pt%enteK aux reeponeeblee du 
d&partement militaire conaerné. Il m’a amen6 h l’immeuble 
zanea h Pretoria . . . et là, il m’a pr6eent6 aux ghhaux de 
brigade Hammon et Martin KnOetzeW. (Lee deux gMraux de 
brigade voulaient eavoir “par qui Claaesen &ait mandat6 et 
ile ont demandé.A voir une note barite Emanant du aabinet du 
Premier Minietre,” (Claaseen a promis de eouecrire h leur 
requ&e en tempe utile maia, compte tenu de l’urgence de la 
question, il leur a demandé instamment d’examiner le plan de 
Boare et d’envisager i.ee 618mente indispensables h aa 
rdalieation. M. Claassen e’eet alore retire et lee 
interlocuteurs ont discute en dkail lee diffdrente aepeate 
de l’op&ation.) 

Queetion : "A-t-il ét6 d6cidd par Hammon et Knoetze, agiesant 
au nom dee service8 militaires de 
renseignements, de soutenir par tous lee moyens 
le coup d’Etat, ou du moine la tentative de coup 
d’Etat?” 

Réponse : “Dans la mesure où ils ont acc6dé A ma demande 
d’armes et de munitions, je répondrais oui.* 

(Les deux partiea étaient convenues que l’Équipement devrait 
&tre envoyé au plus tard le 7 ou le 8 octobre 1981.) *Noua 
avons déaid6 d’un commun accord que lee meilleurs arÇmes A 
employer pour l’opkation eeraient en fait la vereion 
paramilitaire de 1’AK 47”, [pour que l’on ne puisse pae 
attribuer l’origine de ce8 armes A l’arm6e eud-africaine]. 

*Le 6 octobre, un camion civil de 5 tonnee conduit par deux 
hommes, dont l’un ee pr6eenta par la Suite comme le eergent 
major Vander Merwe, a 6t6 amen6 A 9 heures devant mon 
domicile . * (Hoare a dispos8 les caieees contenant le6 armer, 
dane la cave de ea maison et a sign6 un reçu. Certaines des 
armes, telles que des grenades A tube, jugdee inutile6 pour 
cette opdration, ont 6th renvoyhes par la suite A 1°arm8e). 

d) Entrafnemont Question : “Si certaine de8 mercenaires affirmaient que voue 
lee aviez avertie que la Defenoe Force allait 
mettre A votre disposition une baee militaire 
eitu6e quelque part au nord du Tranevaal, 
diriez-vous que cette affirmation eet exacte?* 

R6ponee : “cela est exact, A cette rdeerve prée que 
l’information n’avait pae BtQ divulguée A tout 
le monde maie A quelques peteonnes seulement.* 



Queetion : WOUB n'avez pas eu le temps de procbder h un 
sntrafnement collectif : est-il exact de dire 
que voue avez dQ choisir VO8 hOBUDet3 sur le foi 

de leur expdrience et faire le tri au fur et a 
metsure du ddroulement dee op6ratione?w 

RBp-ise : WC'est exact, l'essentiel était de faire vite.Y 

All4gationr rrlon 

EJEJ~,~wrd~ 

offiaiel8 d'autre8 
E!Y! (InterrogB sur l'intdr& manifesté par diffhrents paya pour 

ce projet de coup d'Etat, Hoare a répondu : 'Je peux voua 
aewrer que, bien qu'ils (la CIA) sorent intdreee6e, a CaUee 
de8 boulevereements qui ont eu lieu au sein de cette 
organisation, ile sont particUli&rement r&icente B 
s'engager sur une queetion de.ce genre.*) 

Queetion : "En quels termes avez-vous eesayd de pereuader 
le8 Am&icaine? Quel pourrait être leur interet 
dans une op&ation de ce genre?* 

Rbponee : :'Leur intérêt dane cette qUeatiOn d6coule de la 
position stratdgique gu*occupent les Plee 
SeyChellee.* 

Question I yAvez-vou8 réussi & persuader les Am6ricains gUe 
leur6 int&&e Btaient en jeu?” 

R&cmee : *Non, je n'ai pae rt5ueei b le8 convaincre.* 

Question t *Qu’avez-voue dit aux recrue8 & toute6 les 
Btapee?" 

RBponse : *A la dernibre &Union, Vingt-quatre heurea avant 
le depart, quand je leur ai don& les ultime8 
consignes, je leur ai dit que noua pouvions 
compter eur le soutien du Gouvernement k6nyen et 
du Gouvernement am6ricarn dans la mesure oh le 
nouveau gouvernement eerait reconnu rapidement 
et quasi inetantanément.* 

Question : *Maie les Américaine ne voua avaient donne h cet 
6gard aucune assurance formelle?" 

R&onse : "J'avais reçu des a88uroAcee formelles.* 
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Question t *De ~uP?~ 

R&onse : *A la cuite d'une entrevue entre Gerard Hoareau et 
un membre de la mitMOn de la CIA & Pretoria,Y 

Queetion : *Hoareau et vous-même avez rencontr6 un membre de 
la misSiOn de la CIA a Pretoria?" 

R&Onse : "Ce n'est pas ce que j'ai dit. J'ai dit que 
j'avais reçu ces assurances par l'interm6diaire 
de Hoareau.* 

Question : q M. Hoare, vous avez donne h ce tribunal beaucoup 
d'informations reposant sur des OuP-dire. Je 
veux savoir si vous avez reçu personnellement 
ces assurance6 de la part d'un membre de la 
Central Intelligence Agency?* 

Réponse. YNon.* 

Question : *Vous n'avez donc eu aucun Contact direct avec 
les Américains sur cette question?* 

R&onse : *J'ai eu des contacts directs avec un membre de 
la CIA mais 3 aucun moment il ne m'a donnb 
d'assurances formelles." 

Question : *Mais Hoareau était l'une des parties int8ress6es 
- prêt à tromper les gens si cela arrangeait ses 
int&&zs, n'est-il pas vrai?* 

Réponse : *Je ne souscris pas a Cette affirmation." 

(En réponse à la question de savoir pourquoi il 
n'avait pas vérifie l'affirmation de Boareau en 
a'adressant directement aux Amdricaine, 
puisqu'il connaissait un membre de la CIA h 
Pretoria, Hoare a rdpondu *Dans les quelques 
jours qui me restaient avant le ddclenchement de 
l'opération, j'ai dormi en moyenne quatre heures 
par nuit.Y Roare a nid avoir dit aux 
mercenaires recrutes que, bien que la CIA eoit 
revenue sur son offre initiale d'aide 
financiére, elle était toujours dispos6e h 
communiquer les renseignements nkessaires au 
déroulement de l'op&ation.) 
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Question t “Si l’on insinuait que voua avez soit dit, 8oit 
laies6 entendre h l’un ou l’autre dea aotxmh, 
quand voua lee avez recruth3, que vou8 wies 
égaLement l’appui du président Reagan ou du 
ghdral Haig, que r&ondriez-voue?* 

RBponee t “Je dirais que cela est inexaot. * 

Question : *Avez-voua dit quoi que ce soft qui aurbit pu 
I I -*..“a dûnner l@ iïiipreesion B l’üii üi * 0YL.V dûi 

accus68 que voue aviez l’appui de l’une de aeo 
pereonnalit4e?Y 

R&onse : “Je n’ai rien dit qui puisae leur donner cette 
impression maie en revanche j’ai pu leur dire ; 
‘J’ai un ami aux Etat+Unie qui eEit en bona 
termes avec le gh6ral Haig 0. * 

*Je me suie efforcé de leur donner [aux 
mercenaires recrutés] llimpreasion que le8 
Gouvernements amdricain et kdnyen 
reconna2traient immédiatement le nouveau 
gouvernement une foie que noua aurion8 rhoi le 
coup d’ Etat. * 

- 37 - 



Tullio Moneta (Accusé No 22) 

&E 

NatiOnalitd 

occupation 

42 ans 

sud-africaine 

Acteur 

cccupatlon 
antdrieure 

Antécedents 

En 1965-1966, a servi au Congo sous 
No 1 en tant que mercenaire avec le 

les ordres de l’accus6 
grade de lieutenant 

V'kait en 1978. un certain M. George Snroder . . . m'a 
contacte et m'a dit que deux hommes qui Btaient membres 
du . . . [indistinct] Gouvernement des Seychelles lui avaient 
fait part de leur intention de remettre au pOUVOir le 
president antdrieur, James Mancham.Y . . . "J'ai COntaCt& le 
colonel Hoare." . . . 'Celui-ci m'a dit de le revoir 
[Schroderl et de tâcher d'en savoir le plus possible." 

Question : "Avez-vous rencontré M. Schroder par la Suite?* 

Réponse : "Olll." . . . "11 m’a télépnoné de l'hatel 
Rand International à Johannesburg" . . . *J'ai 
emmené un nomme avec moi, M. Dunlop Paul. C'est 
un ami personnel et un membre du Commando de6 
Forces de ddfense sud-africaines, . . . Nous 
sommes allés au rendes-vous . . . nous avons 
insisté pour que Schroder nous donne davantage 
de renseignements mais il e8t reste trés vague,* 
. . . "En fait, il a eu l'air agacé par notre 
insistance . . . [indistinct] et il a dit” . . . “Ye 
trouverai Idien les hommes qu’il me faut.” . . . 
"J'ai informé le colonel Hoare de ce qui S'&ait 
passé. Il m'a dit d'abandonner l'affaire." 

Recrutement nL1accusé No 1 m'a téléphoné réguliérement . . . Il me tenait 
informé de temps en temps de ce projet." . . . "Il me 
demandait si j'étais intéressé et, chaque fois, je rdpondais 
que oui." "11 m'a dit que je devais rester en Contact avec 
les membres du commando de reconnaissance" . . . 

'Pendant tout ce temps, je n'ai cessé d'informer Dunlop Paul 
de l'évolution de la situation sans entrer dans les 
détails. Ensuite, il y a eu une réunion chez moi avec 
Kurt Priefert, Dunlop Paul et un autre. J'ai demand8 a 
Dunlop de rester en contact avec Rrian Walls et avec le 
commandant de son unite, le commandant Willie Ward.' . . . 
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Question t ‘Le W?ranWIdant W8rd devait-il, & l’originer être 
l’un de8 onefe de cette expddition?” 

Rdponse : “C’est exact, c’est le commandant Ward qui devait 
recruter toute la &ande.* 

Question : *Aprh quoi, il a coiupl&tement disparu de la 
sabne, est-ce exact?@ 

RBponse : “En fait, il a été transferd par les force8 de 
d6f ense. Il a QtB recrut4 pour je ne sais 
quelle oplsretion,* 

Question : “Et qui donc devait le remplacer?* 

Rdponse : “Je pense que Piet Doorewaard 6tait le premier sur 
les rangs. ” 

Planification de 
110p6ration *La promiére fois que j’ai vu le colonel Hoare au sujet de ce 

Projet, c’dtait . . . je crois que cldtait en juillet ou en 
aobt 1981, & Sandtan, & l’hatel Balalaïka.* 

*Le colonel Hoare a par16 en termes trée ghéraux d’un Plan 
qui avait trait h un coup d’Etat possiule aux Seycnellee.” 

*Ce qu’il avait dans l’esprit . . . c’6tait d’infiltrer lItle 
lentement et de mener ensuite l’attaque de l’int&ieur . . . ’ 

“11 [le colonel Hoarel a dit qu’il voulait de6 armes et des 
munitions d’origine communiste.* 

R6le patticuPier 
dan6 l’op&etion Question : *Est-ce qu’on vous a dit d’oh devaient provenir 

les hommes que vous devies recruter?* 

R6ponee : “Oui, du commando de reconnaieeance (RBCCE) .* 
*No~8 avom eu une réunion au Kyalami Ranch. Je 
pense que c’était vers la fin d’octo&re.* . . . 

“C’&tait une rdution des chefs de l’op&ation. 11 
y avait là le commandant Ward, Brian walle, 
Dunlop Paul, Kurt Priefert, Piet Doorewaard et 
Alan Mann. Le colonel Hoare a expose le plan 
dans tous ses c&tails.* 

*Ç”a1 mis ma maison b la disposition du colonel Hoare et il y 
a tenu plusieurs réunions avec des membres du commando de 
reconnaissance (RBCCE), au cours desquelles r a montré, 
entre autres, des cartes et des photos.* 
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“Ver0 la fin du mois d’aoht, je orois - ga devait Btro en 
1981 - j’ai reçu un appel tdldphonique du colonel Hoare. Il 
m’a dit : ‘C’est le moment pour toi de te rendre dan8 1’210’ 
et il m’a dit ‘qu’il avait pris toutea Ier disporitionr 
n0ceeea ires. y 

“!Lo 11 septembre] la veille de notre départ* . . . *le oolonal 
Hoate m’a dit qu’il allait se rendre par avion aux 

Seychelles pour me pr6senter aux menwee du mouvement de 
r6sistance.H 

Financement de 
l’opdration 

, 

“Il m’a alors parlé de la situation financiére, me disant 
qu’il avait reçu une certaine quantit6 d’argent. Tous les 
kembres du gouvernement en exil avaient contrieué” . . . “ils 
disaient que l’argent allait venir mais tous Ier membre8 on 
question ‘avaient leur argent en plusieurs enbroitr em 
Afrique du Sud et il fallait Peaucoup de temps pur rhnir 

la somme que le colonel Hoare demandait.Y 

“11 a été ausei question d’obtenir de l’argent der Etatr-UnPa 
ou du Gouvernement sud-africain, mais Le colonel Hoare a 
nf3tim6 que cia, c ‘6tait une affaire tr&s délkate pour le 
morne,2 tu ‘Alors on na rien fait. Lee Am6ricains 
s’intkrw~aient beaucoup A l’affaire et ils dtaient Pr%és B 
verBeL” une contribution mais il a dit ensuite que Cette 
coatributiou n’avait pas 6t6 rqu~.~ 

I  

Al16gatione 
selon lesquelles 
l’operation aurait 
b6n6fici8 d’appuis 
éfficiols “J’ai dit ,: Ecoutes, votre affaire m’ intkeeee parc0 

c’est le gare de choses que j’aime a condition que _. B 
que 
le 

Gouverneqent sud-africain appuie ltop6ratron ou tout au 
moins ne ,mette pas de b&tons dans iee Poues. * 

“il m’a dit qu’il avait d6j8 contactd certaines personnalit6r 
officielles, je pense que c’était le NIS, je ne connais pacrs 

trés biel ces organismes. ‘* 

*Il m’a 3it que GBrard Boareau, membre du gouvernement en 

exil, l’avait présent6 h un cortain” . . , ‘Je ne me rappelle 
pas le nom” . . . “dan: un immeuble a Pretoria.* 

“Un des agents des asrvices de sdcuritd m’a tblQphob% de tempr 
en temps et m’a identionn6 le nom d’Anton a/ et lui [Anton] 
m’a dit à plusieurs reprises que certains individus 
nlavaient pas respect6 le n . . . “Je ne sais pas eXaCteUtOnt* 

.a. “il a cit& un nom pr6cis et eneuite plusieurs autres et 
il cc dit que ces deux-là, comme on ne pouvait pas leur faire 
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confiance, on ne pouvait pas les emmener dans ti$le” . . . 
*pour cette opération”. “J’ai dit ‘Bon!’ . . . Je vaie le 
leur dire. Il m’a dit Non! laisse-moi faire et je n’ai plus 
jamais entendu par:ler de ces deux hommes.* 

*Quand je suis revenu [des Seychelles1 le colonel HOard . . . 
%‘a invité quelques jours plus tard 3 Kiilton, chea lui, 
pour préparer la cuite des BvQnements*. 

*Quand j’ai vu sa cave, ça m’a suffit pour me cOnvainCre que 
les choses étaient en bonne voie. Dans Cette cave8 il Y 
avait des tas d’armes et de munitions, y compris des AK 
d’origines hongroise et roumaine, des RPG 7, des tubee 
lance-grenades et il m’a dit que toutes ces arme6 avaient 

&tt% fournies par l’arm6e sud-africaine.” “~1 m’a dit, b un 
moment donné, qu’il Btait en rapport avec les services de 
skurité. Apré quoi, on lui avait dit que cette OpêratiOnr 
c’6tait l’affaire de l’armée, qu@en fait l’armée et les 
services de dcurité dtahent fntéressée mais que l~opikation 
en question devait être contrQ16e ou appuy6e par l’arm6e 
sud-africaine.* 

YLe colonel Hoare m’a dit qu’il pr&arait ce plan depuis 1978 
et qu’il avait tenu plusieurs rdunions avec un membre au 
Gouvernement en exil de qui il avait regu une abondante 
correspondance.* ’ 

*Ces lettres provenaient d’offay et je pense d@Uabib Tamil et 
mentionnaient beaucoup d’autres noms.* . . . *Le nom de 
Sames Mancham, notamment.” .,. “Et il y avait aussi une 
lettre d’un Américain.* . . . *Un candidat au Congrb dee 
Etats-Unis.n . . . “Je l’ai vue [la lettre] ,* 

*J’ai entendu mentionner le nom du g&kal Haig. Je ne panse 
pas que le g&&ral Haig ait été informé de 1°0p6ration.* 
..” *J’ai lu la lettre adressde au colonel Hoare par un 
ecrivein amkicain connu. La seule chose que je 8ai6, o’eet 
qu’il s’agiseait d’un candidat au Congr&e, qui connaiesait 
bien le génikal Haig avec qui il &ait tr8e ami et qu’il 
allait parler de l’affaire avec le g&ndraLY 

*Il [Hoare] m’a dit que la CIA appuierait le coup. A un 
moment, il envisageait même un appui financier.* 

Question : “Qui etait ce repr6sentant de la CIA auquel il a 
parle?” 

RBponse : “J’ai eu l’impression que c’était le reprheentant 
local de la CIA.” . . . *Par lui ou par son 
agence! ils allaient nous informer des 
déplacements de navires.” 
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Quetistioa t *Quelle aorte de naviraa?* 

Rbponae t *Deo navireo de guerra.Y 

Queetion : “DM navire8 de guerre de, quel paye?* , 

Réponse : “DO quel pays? Eh bien! Pr inofpaleemt de 
Ruerie. * 
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Kenneth Ii. Dalgliesh (Accus6 No 27) 

Ago 

Nationalit6 

Oaoupation 

Ant6c6dente 

Recrutement 

32 ans 

Britannique, résident permanent en Afrique du Sud 

Propriétaire d’un hôtel (l’h8tel fut vendu pendant le proO&fI) 

Fait partie des effectifs permanents de la Royal Navy au 
Royaume-Uni, avant d’6migaer en Afrigue du Sud en 1975. Eet 
ensuite a116 en Rhodésie (B pr6sent Zimbabwe) pendant deux 
mois pour le compte d’une soci&B minike, puie il a achet6 
une petite exploitation agricole. 11 a fait partie des 
forces sp6ciales de police en RhodBsie pendant quatre ans. 
Retourne en Afrique du Sud en mai 1980. 

(Il fut contact& en septembre 1981 B Durban par *X* dans son 
h8tel) o/. “J’ai tout de suite compris qu’il essayait de 
savoir quelle était ma position” ,.. *Finalement, ayant nOt6 

que j’avais des contacts en Afrique du Sud et connaissais 
des personnes qui étaient venues de Rhoddsie, il a dit que 
trés bient8t il allait devoir chercher des homme8 ayant un 
excellent entralnement.” *J’ai eu l’impression ii l’écouter, 
qu’une ophration militaire extérieure était peut-6tre en 
prdparation. Il m’a laissé aussi entendre qu’il 6tait en 
rapport avec le colonel Hoare.* 

(A son retour des Seychelles, “X” a d6cleré qu’il) *6tait 
a116 reconnaltre les objectifs ddfinitifs sur l’$le et qu’il 
était revenu faire rapport au colonel Hoare. Celui-cl lui 
aurait alors demandé de prendre contact avec moi, afin de 
voir si je ne pourrais pas monter une opération de 
recrutement. A ce moment-là, il voulait six nommes ayant un 
entraenement. poussé, de préfkence du Rhodesian SAS .” c/ 

“Il y avait alors, beaucoup d’hommes qui avaient fait partie 
du SAS. Aprés l’inddpendance de la Rhod6sie ou Zimbabweo le 
SAS Qtait venu en Afrique du Sud au depart, en tant qu’unit6 
militaire . . . “mais je crois que ce premier contrat 6tait un 
contrat d’un an dans les forces de d6fense eud-africaines b/ 
et qu’un grand nombre d’entre eux n’avaient pas renouvelé 
leurs contrats” . . . 

‘Tous les jeudis soirs dans mon h8te1, j’organisais ce qu’on 
appelait la ‘soir6e rhodesienne’ A laquelle un grand nombre 
de ces ex-Rhod&iens*’ ,.. *avaient l’habitc% de venir pour 
se divertir.” 
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(Gr&e a ses contacts, Dalgliesh fournit une liate de 
six personnes, mais quand celle-ci fut pr6sent&? h *Xn il 
dbclara qu@"au debut tout le groupe devait être composb de 
commandos de reconnaissance"... "pour des raison8 que 

j'ignore, il ne put recruter qu'un tiers du nombre qu'il 
considérait comme nkessaire au d&part* ,.. *il me demanda 
slmplement si moi-même et M. Webb pouvions rapidement 
recruter autant de gens que possible" . . . Qn minimum de 20 
dit-il. Dalgliesh indiqua qu'il avait finalement a recruter 
18 personnes. 

*Le 7 Ou le 8 novenhe, je crois, dans mon appartement h 
l'hôtel, je tins une r8union avec les six premier8 reorut6o 
[moi-même, Prinsloo, Goatley, Webb, Hean et des DoterIN . . . 
Ve leur ai dit simplement , une op&ation est en cour8 de 
préparation; si cela vous intéresse, faites-le moi eavoir et 
?I partir de 18 nous aviserons.w 

(A la deuxieme réunion 'Xl siadressa h eux et leur donns le8 
ddtails complkmentaires suivants :) *Il s'agit d'une 
opération clandestine soutenue par le Gouvernement 
sud-africain" . . . "D1après ce qu'il nous dit, nous Cr&ue8 
comprendre qu'il était en fait l'adjoint du colonel (Hoare)* 
. . . "Il ne nous dit pas quel serait l'objectif mais sxpliqua 
simplement " . . . “que c'6tait un pays h tendance sk%rxlstO et 
qu'aussi bien l'Afrique du Sud que le5 pays occidentaux 
avaient intérêt à ce que ce gouvernement change.*) 

(Une nouvelle réunion s'est tenue à Coastlands au aours de 
laquelle le colonel Hoare s'adressa A eux. Dalglieeh 
rencontra Hoare pour la premiére fois, le colonel Hoare 

r6véla "les raisons politiques pour lesquellee le 
Gouvernement des Seychelles devait être renverse - ce 
gouvernement" .,. "A partir de 121, il nous montra quelque8 
carte6 de lItle. Il nous montra aussi des photo8 dee 
objectifs. Il. déclara qua l'opération devait être 
clandestine. Qu'elle avait l'appui de plusieure .., 
gouvernements" . . . "11 mentionna l'Afrique du Sud et le8 
Etats-Unis" . . . "Il cklara qu'il travaillait B La 
pr6paration de cette opkation depuie je crois, trois an8 
- trois ou quatre ans - et i:e en collaboration avet2* . . . *le 

Department of National Intelligence (Service national de 
renseignements connus St>Uti le Sigle de NIS. Il déclata que 
les services de renseignements militaire8 collabocaient 
pleinement avec lui et qu'il avait le soutien du 
gouvernement et que bien que ce soutien ne puisse être 
ouvert, il existait n6anmoins" . . . 
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mtivation Question a “Ne considérez-voue PBB qua le fait de aa randra 
dans un paye Qtrangër pkw eomyer do 14 prendre 
par la force eet un critaa?* 

RBpimee : *Ca adpend du paye, Votre Excellenca.Y . . . 
*Est-ce un crime d’aller en Angola? EcIt-00 un 
crime que dee unit& militaires me randant au 
Ziamabwe? E8t-Ce un crime qua dao unitic 
militairea ee rendant an Tanzanie? TO~I oe8 
paya sont d’allQgenoe oommunirte ou narwiato. 
C’est suesi le oae des Seyohellaa. Ja na 
coneidke paf3 ça comme un orime.m 

(Dalgliosh a affirm8 que, pour lui, ri un 
gouvernement était hostile a 1’Afriqua du Sud et 
*eeeayait de noua d&truire*, il bit jumtifid 
de le renverser, et qua o’6tait un aote de 
légitime défense.) 

Question : *N@e~t-oe pae une décision qu’il appartient au 
Parlement de prendre et non a un groupa de 
particuliers dirigb par un waraanalra itrangar?w 

RBponse t *Si le gouvernement a dkid6 qu’il r’agicseit 
d’une opdration Ugitime, et c’est la 
gouvernement qui a pria oette dhiaion, nour 
l’avone fait pour l’Afrique du Sud et avac 
l’appui de l’Afrique du Sud.* 



Miohael Franoee Webb (Aoolrci6 No 34) 

&r 32 ana 

Natronalité t Britannique. Rdaident permanent en Afrique du lud. 

Oooupation t IIarman a l’b&el Riviera (Durban) 

AntMdanta t S’eet engag dana un rdginent blindb de l’a&B britanniqU9, 
de 1969 h 1974, avec le rang de lieutenant. Xl a’elt engrgd 

‘eneuite.avec le rang de capitaine dans les foroer arr408 du 
Sultan d’aoan jusqu’en mare 1975. Il est rentr6 en 
Angleterre pendant deux mole puis a &igr& en Rhodhie. Il 
e’et3t engag dan6 P’armde rho&aienne, a pris part de teapr 
a autre h dee opkatione eXt6zieUW3. A &rigri en 
Afrique du Sud en avril 1980. 

Recrutement t *J’ai bt& prdaent6” . . . ya M. X b/ par 
Ken Dalglieeh A l’hbtel RivieraSi . . . *xl [W. Xl moa por6 de0 
queetions eur mee antk4dente militaires. En partant il a 
dit *Je voua verrai la eemaine prouhaine* . . . *Enouite il 
est revenu et il a eXpliqU6 h Ken Dalglieen et mi-mtie, 
qu’il Btait en rapport avec le colonel mare et qu’une 
opération allait 8tKe lancde trki prochainement* . . . *Il a 
demand8 ai cela m’intkessait [j’ai] dit oui*. *J’ai eu 
1°impreseion qu’il Btait Btroitement li6 a la planifio*tion 
de l’op&ration.* 

*Il dit que la plupart dee gens venaient de 
Johanneeburg et nous a demsnd6 six hommea, que noua avono 
trouv&P . . . *Deux jour8 plu6 tard, il nouta a t&ephon&” ,.. 
*il en voulait dix, puie il en demanda une vingtaina, 
ensuite il a dit 30. Noua, a ce moment-lb, noua en avions 
trouvd 18 et il a d&clar& que ça allait [ae fut1 le 
contingent de Durban. * 

Question t yPouvez-voua donner le nombre?* 

Rgponee 8 *D ‘accord. * 

AocUI~~ No 2 Char108 DUte@ 
* 3 Vernon BrineJ.00 
* 5 Andrew Standirh-White 
q 10 John Mackay 
* 13 Stephen Biddlecombe 
Y 15 Nioholae Wileon 
y 16 Peter mean 
* 21 Kevin Barnet 
* 23 Barry Gribbin 
* 24 David Greehalgh 
* 25 Charlea Goatley 
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c 

* 36 Deemond Botee 
* 41 Simon Willar 
y 42 Jacob bu Toit 
y Ken Kalglieeh (No 271 bat 

d6j& ici, Votre Faoellenoe 
*Telle eet la liett?, Votre Exuellenoe.Y 

(Lope d’une troioiAme réunion avec M. X) Il a eXpliqU6 
*qu’il y avait dee hommee . . . d’autre8 h-es qui 6teiant 
recrut6e A ifohanneebutg.Y WN~~s eavione* . . . *lorsque noua 
avons rencontré le colonel Hoare, que des aeabrer du 
commando de reconnateeance 6taient recruth.* 

\ 
Question t wVoue voue êtee donn6 du mal pour 

trouver des hommes pour cette opération. 
Etait-ce” . . . *pour aider de0 individue un peu A 
court d’argent* . . . *Quellee dtahent vo8 
raieone?* 

RBponee : . . . *La raieon c’est que nOuB vouliono recruter 
lee hommee qui d’aprée ce que nOUB en oavions ou 
ce qu’on nous en avait dit, pouvaient 6tre 
coneid6r6e comme Bar8 pour ce genre d’opkation 
epkkiale. * 

Planification 
de l’op6ration (Quelques jours plus tard *une réunion eut lieu A l’h6tel 

Riviera, A laquelle je n’aeeietai pas.“) . . . “Il y en a eu 
une autre A laquelle j’ai awiet6 et que M. X a prérid6e 
Bgalement.* . . . *Ken Dalgliesh, Peter Xean, Simon Willar, 
Vernon Prineloo, Charlee Goatley et je croie quelques autrea 
dont je ne me souviens pas (6taient pr6eentel.* 

*No~8 avons alors Bté invit6e A noua rendre au 

Coaetland Flate pour y rencontrer le coLone pour la 
premi&re foie” . . . %e colonel Hoare* . . . “explique A onacun 
ce qui ee paeaeit.Y 

*J’eus une autre r6union chez le colonel Hoare A Hilton, A 
Pietermaritzbourg. AU cour8 de cette réunion, noue fher 

pr6eent6s A [Gérard] Hoareau, qui. 6tait cene Btre le futur 
vice-pr6eidentY . . . 9s. x Btait préeent, de m6me que le 
colonel Hoare, Peter Duffy, Hoareau et un autre homme cenr6 
&tre le chef de la r6sistaaGe dan8 l’$.Le* . . . “Ce fut la 
derniére réunion.” 

8810 particulier 
dana l’opkation *J’étaie le chef du groupe 3. Il y avait trois groupea.* 

*Peter Hean, Vernon Peincrloo et Simon Willar (6taient lea 
chef0 de mon aoue-groupe). Notre tâche partiauli8rs 6teit 
l’abropoct et lee casernes au eud slles-nr6mea.” 
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Financement de 
1 topt5ra tion 

All6gations eclon 
lesquelles 
l’opération aurait 

bhbfici8 d’aPPuis 
officiels 

“11 (M. Xl a dit aussi . . . je no sais plus trbs bien quand, 
aombien allait co[iter ltop6ration,* . . . “11 indiqua, A un 
moment donne, qu’une tr8s forte somme avait &t& d(poa6e danr 
un compte en Suisse.* 

Question : *A-t-il dit par qui ou non?* 

RBponse : “Non, il ne l’a pas dit, et il n’a pas non plus 
pr6crs6 d’ou venait cet argent.* 

(Lors d’une K6union ultérieure a l’b8tel Riviera M. X a dit 
que l’argent disponible pour ltcp8Kation avait diminu& de 
1 000 rands et de 10 000 rands g la fin de l’opération, 
lorsque celle-ci serait achevde.) 

uLors d’une autre réunion avec le groupe (qui devait se rendre 
aux Seychelles en éclaireurs), avant le depart pour lea 

Scheychelles, les membres du groupe ont 6th enr816s et 
payés.* 

*Il y a également eu une troisieme réunion h laquelle j’ai 
assist6 aussi, au cours de laquelle le groupe principal a 
été enr816 et payé et reçu les consignes.* 

Question : ‘Revenons a présent A la r6union A 
l’n8tel Riviera au coura de laquelle M. x 
s’est adresse A vous, qu’a-t-il dit de plus?* 

RBponse : “Des questions furent posées au Sujet de la 
16galit6 de l’Op+%ation* . . . *M. X a affirm6 de 
façon cat4gorique que le gouvernement était au 
courant de cette op6ration et la CIA ausPi.* 



William Dunlop Paul (Acad No 44) 

46 ane AJg, 

#meionrliti I 

0Bouwtion : 

Sud-africaine 

Meesager et intermddiaire dana une affaire de pierres fine@. 
PKofeeeur de karath et pKOpKi&aiKe d’un club d’éducation 
physique 

Vers 1976, l’int6eeee8 c’est engag comme volontaire danc le 
deuxi&ne commando de reconnaiseance oh il a subi un 

entrafnenent epécial. APK~S Cet entrahement, eet reatb 

dans le commando en tant que membre du groupe de renfort. A 
Bt6 assigne *B d'autres opérations extitieoree mais par 
pourm le deuxi&me commando de Keconnaieeanoa. 

*Parce que je connaiseaie Tullio MOneta [apria 1'aVOiz 
rencontré et eu B faire B lui quand il était membre de mon 
club dQdducation physique, il m’a propos6 de ne pr6senter A 
un ex-dirigeant du Congo qui, disait-il, avait dane l'id(e 
de faire quelque chose]" ..” “NOUEI eommee a1166 A 
llh8tel Rand International de Johannesburg; je l’ai 
rencontré [George Schroder] et ai tout de cuite 6prouvi de 
l'antipathie PUK lui" . . . *Il voulait arranger quelque 
Chose.* . . . "11 n'a pae mentionné le paye maie a plus ou 
moine laissé entendre que cela devait ee paeeer en Afrique 
et il voulait me payer une avance d’environ 20 000 rands et 
20 000 rande au retour8 et quand je lui ai demandd de me 

prouver sa bonne foi, il a dit est-ce que vous 2ave2 qui j2 

suie, et j’ai répondu non et a demandé h Moneta de partir* 
. . . *et nous sommes partis ensemble." 

*Par la suite, il [Schtoderl a prie contact avec Moneta qui, 
A con tour, m’a demande si je connaiseaie dea hOmi@ qui 
pourraient être int6rees& et j’ai Contaote dee membre8 du 
premier commando de reconnaieeance* . . . “ça ne les a par 
enthoueiasm& non plu0 parce qu’il [SChKodeK] hait 

incapable de leur prouver que ce qu’il racontait bit vrai.” 

[Au ooura de l’annde 19811 Tullio Moneta m’a contact6 et m’a 
dit que il y avait peut-ôtre un travail - San2 indiquer oB 
cela devait ee passer - et il m'a demand6 si je connaiarri# 
des hommes de mon commando qui poUKKaient &trO intbreso(r. 
A ce stade, on a commencé A citer dee Chiffrer, 5 000 avant 
le travail et 5 000 aprée et , avec cee reneeignement8, j’ai 
contacte le ae lent de mon unitéH, 

Question : *Qui était-ce?" 
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Riponre : “Le xergen’t Brian Walle gui pour la procbdure 
normale de d&livrance d%rdree de miseion a la 
nWk0 [de t616phone?] de8 autrea~memorem du 
deuxiAme awndo de reconnaiarance. J!ai 
eXpligU6 le peu que je eavaie A Brian Wallr gui, 
A Bon tour, a aontacté le ocmrmndant 
Willie’Ward.* 

Queetion r *Comment cavez-vou6 ,cela?” 

Riponee : “No~6 formione un commando’ trAe rini et le 
cowandant Willie ward et Brian Walle 88 
connaie6aient depuie .l’Bpogue de l’Angola quand 
ils participaient eneemble a- dee manoeuvres.* 
. . . ,~Le’ooQmandant Willie Ward, pour noua au 

-deu#iAme commando de ceconnaiesanae, c’est 
quelqu’un de trAe respectable et qUelqU’Un avec 
qui noua irions n’importe oh s’il donnait le feu 
vert". * 

Queetion ,z l B.ien, maie que e’eet-il paee4 aprAe cela?” 

R&ponse : *J’ai contact6 une autre pereonne, un oopain A 
moi du deuxième commando de reconnai&Iance, 
%urt Priefert”. . , . * [Plu6 tard] j’ai it6 
COntaCt par Tullio Moneta, gui moa dit qu’il 
semblait que tout allait bien et gui m’a defmnd6 
ei L’on pouvait ae r6unir ou rencontrer le 

,” 

colonel mare,. C'est ce que nous avons fait par 
1a:suite et noua noue eoamee retrouvbe au 
Kyalami Ranch. Il y avait IA Piet Dcorewaard, 
Alan Mann, Kurt Priefert, Brian Walle, 
Tullio Moneta et moi-&neY. 

Quest!on : “Est-Ce que Willie Ward dtait lb ou non?” . . . 

Rbponsii t *Oui, will;ie Ward y était aueei.m 

Question I *Pardon; &ait-ce Ward ou WallelW. 

R6ponee t .“Ward & Wallrr, l’un et l’autrey O.. *C’eet 
Tullio Moneta gui noua a pr6rent68 bu 

: cOlotic Eare” . , . “11 [le colone. Hoarel 8lemt 
preeque touj.ourrr adressé au commandtint 
WSllie Ward, qui en fait &ait d6jA au courant 
du coup projetQ.* 

‘~uertion t @Pourquoi dites-vous cela?” 
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R&ponee t *Pendant que Tullio Moneta ithit dan8 l*Sle 
[lee Seychelles] en reconnaissanoe, il y a ou 
apparement de8 fuite8 en Afrique du Sud ot iA a 
dQ revenir* . . . *main le pro0l&e a 4t4 rholu’ 
. . . "en fait la fuite n’6trit par gravo.” 

Question : *Revenons a la derniére réunion que ~OUI avat8 
eue, lorsque voue avez pur14 a ward (Wallr]? 
Que m'est-il paee4 eneuite?* 

Rbponee : *Quelquea jour6 plu8 talcd, j'ai de nouveau 
contact6 Brian Wallo pour aavoir ob on (tait le 
recrutement que devait effectuer Willio Bard. 
Brian Walle pI@a informé que Ward avait &td 
affect6 à une opération ep&2ialo.Y 

queetion s “Et alOrd, que e’eet-il pLkU67 Y a-t-il eu un0 
autre réunion?* 

Réponse : YD'autreB rbunions ont 6t6 demand6er ou pdvues 
et noua avom aaeiet6 A une rhnion prhldh par 
le colonel chez Tullio Moneta oh j'ai ronomtr6 
pas mal de me8 hmio du deuxitie cumando de 
reconnaissance qui habitent dan8 d’autre8 
régione du paye.” 

Question t *De qui e'agissait-il? Vous souvenez-voua dm 
leurs nom?" 

Réponse : *Paddy Henrich, Vic de Reet, stepehn [?] CrouoLI, 
Louis Boucher, Louis Dekker, Bernio de VO~, 
Frik Gouue, et . . . excuise+moi, WI Walker et 
,,. [inaudible] . . . que je n’avair pas vu depuîr 
aeeee longtemps." 

Question : YAvez-VOUs particiti de quelque mnike que ao 
soit au recrutement des perronner que voua V~I~I 
de citer ou non?* 

Rtlponee I *pour lee membres prbentr a la Amion, non. Le 
seule personm que j’ai contaotée par la mite 
hait un ancien memme du bataillon de 
parachutirtee qui, je penrais, pourrait faim 
6quipe avec le reste der home@. Ile 
l'accepteraient parce que lui aumi avait mut& 
dtavion8, il e’agi8eait de Pat Butelle.* 

Qu@8tion > *Bien, quand avez-VQUf4 dkidi, perumnellement, 
de voua engager et de participar i l’opiration 
pr&ue?* 
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R&onee : @A la fin de la réunion, le8 homme8 du deuxibe 
aomando de reconnaiemanoe eont sortis pour 
discuter autour de la piscine et noua avonr 
par16 de .la participation ou de la eoi-dirant 
participation du Gouvernement sud-afrioain et il 
noue a sembld que du fait que le coaraurndant 
Willie Ward atait au courant de tout avant que 
noue-m&nee en ayione entendu parler, et itant 
donné le lieu d’oh il opbre et le genre de 
travail qu’il fait, noue en avons finalement 
conclu que l’on noue prot&gerait. Et que le 
Gouvernement eud-africain Btait au courant du 
coup projet&.* 

Question : *Est-ce qu’h Cette riunion [de Kyalami] le 
colonel iioare vous a dit combien de tempe 
l’opkation devait durer ou combien de temps 
cela prendrait?* 

RBponse : *Pour le travail lui-m&ae, une demi-heure) pour 
le tempe paee6 B l’dtranger, environ 10 jour8.* 

Question : *Voue a-t-on également dit quelle serait 
l’importance de l’opkation, du point de vue du 
nombre de participanfxHm 

RQponee : *Oui, au depart, on a par16 de 70 perEiOMe8" ,.. 
“et le commandant Willie Ward a dit qu’il 
s’occuperait de toute l’opération de 
recrutement*. *On noue a dit [le colonel kkmre 
en prbenoe de Willie Ward] que nous irionrr dans 
un camp d’entrafneaent” . . . *Pour une semaine, 
peut-être plus, selon ce que noue devions faire* 
. . . “[le camp] Btait mis h notre diepoeition par 
P’armBe quelque part dane le Tranevaal 
septenf~rional.” 

Queetfon I *Vous a-t-on dit quand l’opkation prdvue devait 
ccmencer ou devait avoir lieu?* 

RBponre t *Non, on nous a jUSte dit que ce eerait avant le 
fin de décembre [1981].” 
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Alligrtionr relon 

Question : *Qu’eet-Ce pue l’aoousé No 1 a dit d’autre loro 
de cette réunion [au Kyalami Rmah]?* 

R6ponoe : “A la r6unisn, le aolonel Homo a dit qu’il avait 
dee ordres de Jimy Rancham l t que la CIA 
amkicaine 6tait au courant de l’op6ratLon et 
seeurait un appui logirtiqur. Il n’amit pu 
recevoir de fonde de cee damiers pour le ooup 
privu et lea m6ricainr exigeaient qu’on 
reepecte un& condition, A uvoir de na par 
toucher A la etation radar do pourmite do 
14 milliard6 de dollarr. Il a dit l muite qrw, 
la Gouvernement rud-afriaain 6tr&t au courant du 
coup et n’y opposerait aucun abrt8ola. Il a dit 
bgalement que les responrabler dea 6eholonr lor 
plu8 6lev6e Btaient au Gourant et qu’il hait en 
contact avec deux g6n6reux de brigade qui 
op6raient A partir d’un imouble A Pretoria, 
autant que je sache.* 
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PieteK Doorewaard (ACCU~~ No 32) o/ 

&E!s 
NationalitQ : 

Ocaupation g 

Ant/d/drnts r 

Raarutenent t 

Planif iaaticn de 
l@op&ation 

28 ans 

sud-africaine 

Dessinateur 

A accompli le service national dans la police militaire, P 
Pretoria, en 1972-1973. Est depuis 1977 raembre du deuribœ 
commando de reconnaissancet a participe h 15 a 20 opirations 
epéciales B ce jour. 

*En octobre 1981, j’ai rencontré Brian Walls, sergent au 
deuxibe commando de reconnai8aance. Il nour a dit qu’un 
coup d’Etat se prkparait sous la direction du COlOna Hoare, 
et aussi que ce coup d’ltat serait appuyé par le GouVePnment 
sud-africain.* 

*une semaine plus tard, le sergent Walls m’a dit que 
l’opkation avait été suspendue provisoirement en raison 
d’une fuite.. .* La troisiéme fois [a la troi8ibme. 
rencontre], le 28 octobre 1981, le eergent Wallr m’a dit 
qu’il y aurait une r6union [liée A l’opikation] au ranch de 
Kyalami, A laquelle devaient participer le cslcnel mare, 
Dunlcp Paul, Alan Mann et le commandant Ward.” 

Question : *Avez-vous vu Brian Walls ce jour-LA [le jour de 
la rdunicn de Kyalami]?” 

RQpcnse : *Oui.* 

Question : “oh l’avez-vous vu?* 

Rdponse : “11 Btait prkent A la r4union.* 

UA .cette rknion [celle de Kyalami] , le colonel Xoare a donn4 
divers détails sur la planification et les priparatif8 de 
110p6ration. Il a dit par exemplo qu’environ 70 hcaaes 
seraient ndcessaires pour l’cp8ration.* . . . *Il a 6gahment 
dit qu!une baee militaire serait A la disposition du groupa 
quelque part dans le Transvaal et que le groupe a’y rhnirait 
et commencerait A e’entrafner du 7 au 14 novembre 1981. Le 
groupe se mettrait en route ensuite en petit& roua-groupas de 
trois ou quatre hommes chacun et s’infiltrerait aux 
Seychelles entre le 14 et le 21 novembre 1981.” 
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*Plurieurr autres questione ont 6t6 diecut6ee i Wtt0 riunion, 
Uotamment I l’ambaeeade ru888 aux Seychellee, les 105 agentej 
du KGB pc6eente dane lItle, la utation radar de pouruuite 
amiricaine inatall6e dan8 l”~le, le patrouilleur Topa~, etc%.* 

*Lors d’une r6union ult6rfeure dana la mieon de 
Tullio Moneta, la, 8 novemre 1981, le colonel lioero now a 
dit que les inatallatione de la baae du TranaVaal n’6taient 
plur dieponiblee.” 

Wmncmmnt de 
I’otiratîon 

Queation 8 yPourquoi?Q 

R6ponse 2 ‘Parce qu’il avait 6té d6cid6 de ne pan 
compromettre la a6curité des forcar do d6fense 
sud-africainee.* . . . *me plane de voyage ont 
Qgalament 6t6 uodifi6e de façon & a6 que le 
groupe voyage maintenant ensemble jusqu’aux 
Seychelles via le Swaziland.* 

*[A la r6union de Kyalami] le colonel uoare a dit que nou8 
devionrs d’abord recevoir 1 000 randa chacun avant de nous 
mettre en route pour lee Seychelleet plus tard, le nouveau 
Gouvernement des Seychelles noue paierait a des taux 
differenta, suivant le rang z Whllie Ward et aullio Emeta, 
lea deux chefs de g+roupe principaux recevraient ohaoun SS 000 
i 40 000 randal lee capitaine&? de 15 000 a 30 000 randrt le8 
lieutenants de 15 000 a 20 000 rand81 et Pea hmaee do trope 
10 000 a 15 000 randa chacun...* 

*[A la a6rae eëancel le colonel mare noue a dit que la Bruior 
Mini#stre sud-africain, lea forces de défenaer et ler cervioer 
nationaux de renaeignement btaient au courant de l’op6ration 
et l’appuyaient.n . . . “Ile l’auraient appuy6er aais par 
ouvertement, et si lee choaee devaient tourner mal, ilr 
auraient d6eavou6 lUop4ration.m . . . *Le colonel mare a 
6galement rmntimné que les Gouvernements am6rioain et k6ny.n 
6taient diepos6s A reconnaftre le nouveau Gouvernement dos 
Seychelles dans lee 24 heure6 euivant l’exbcufion riuaafe du 
aoup d’Etat.* 

- 55 - 



Alan Ashton Mann (Acciuob No 45) 

30 an8 

W~tionalit6 t 

octou~tîon : 

sud-africaine 

Technicien en Blectronique 

Adddrnta 8 A accompli le eervice national en 1970, cian8 l’ernhe do l’air 
sud-africaine; aUest port& volontaire en 1974 pour rejoindre 
les rangs du commando de reconnaieranoe, 8 6t( membre 
opkat,ionnel du deuxi&tne commando de reconnairoence 
d’aok 1975 b 13 date du proa&o. 

Recrutement ‘J’ai reçu un coup de tdldphone de M. Bribn Wallr, un 
mercredi, m’informant qu’il y avait du trwoil en percpective 
et qu’il recevrait beaucoup d’argent pour cette OphtiOtl 
la. Je lui 3i demande si Ire Foraeo de ddfenae /taient au 
courant de cette opkation paEticuliire* . . . “11 ~‘a infor 
que le3 autorit militeirei étaient au courant de 
l’opkation* . . . Vi. !?a118 oet sergent au deuxi&ne cmndo 
de reconnaiaaance.* 

Alligationr relon 

off iaielr *(Lors d’une r6union au ranch Kyalami] il [MiYe Houe] nour 0 
dit que le3 forces de a6fense sud-afriaeines Otaient ou 
courant du plar. et l’avaient approuvi et qu8iP, avait 
l’approbation du gouvernement A un niveau rinirtkiel trbr 
Blev6. xl a dit que la CIA avait 6galement aonnoi~sance de 
la tentative de coup d’Et3t et que bien qu’elle n’y prendrait 
aucune part, el.le fouraieeait dea information8 au 
colonef Hoare sur certainr mouvemente etrat/giques de 
l’ennemi dan0 cette dgion particulike et qu’il reaevait 
aueei des information8 de8 eerviaer nationaux de 
ranseiqnemenfe d’Afrique du lud.* . . . ‘Bi j’waio eu la 
moindre pene6e que le gouvernement ou leo boraer de d6fenee 
6taient oppoek A cette opketion particulike ou n’en 
avaient 3ucune connaieaance, je ne nerai certainement pas 
parti.” 

*Il y a d’autres d&taile quft j’aimerais &wquer, roi8 je ne 
peux le faire en raieon de l’article 29 que le Ministre de la 
d6fenae enjoint au tribrai de respecter .” 
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Johannes Indewicue Pretoriue De Beer (Accu136 No 26) 

25 an8 

sud-africaine 

Reeponoable de la planification de8 ophations aux Br8eIiOriOm 
sud-afticainee. (Egalement, lieutenant-adjoint du deuxihe 
commando de reconnaieeance). 

Retwutemont Par COntaCt tél6phOniqUe uvec AleX DeaCM (membre du &80 
comando) . 

#BPe mttiauliet 
dam 1 gop6ration Ordres de faission (8tablie par De Beer) d6livrée aux moabrer 

deo unit&3 du commando de reconnai8aance p.or leur pOrmfMX0 
de prendre part & l'opération militaire. 

Que+stion : (posée par le juge) l Dite8-moi" . . . *de quel 
travail particulier Btiea-voua charg(i 810rW 

R6ponee t mJ'aimerais vou8 l’expliguet. J'&ai8 aloro 
membre ophrationnel du deuxihe mmaando de 
reconnaissance comae beaucoup dea,accus(s ioi 
préaent8, maie j'ai Bgaleaent ex&ut6 derr thaeo 
administratives Pe eoir en semine i notre 
quartier ghhal et parmi ce8 t&CheE figurait 
118tabliesement d'ordre8 de rhl~ion.* 

Question : (A propoe de l'dtablieaement de8 otdreo de 
raieeion) "Je trouve inconcevable’ . . . ‘qU0 voua 
n’ayez pas prie contact avec votre ruphrieur pour 
savoir ei cela Bteit corcect. Me donnerer-voue 
une ri&xme?* 

R6ponse : *Oui, je le peux. Lorsque j’ai BtS contact4 pcmr 
la premihre fois par Deacon* . . . @J'ai uuppor& 
qu'il n'était pae pas68 par inon comandant et 
j'ai suppos6 que celui-ci n’kait pan au 
courant. J'ai accept6 plue tard aprie avoir 
appcie du colonel Hoare qu'il [mon coimandant] 
avait Bt4 court-circuité parce que le 
colonel Hoare noua avait aosur6r qu’il hait en 
pourparler6 avec un ghhal d'arrhe et deux 
ghéraux.de brigade des forces da ddfenae 
sud-africaines ir Pretoria* . . . mS'ile ont d&idJ 
de Court-CirCUiter mon commandant, oe n’O8t pae a 
moi d'aller en parler.* 
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Queetion t 

R&ponee 8 

Question t 

R&oneO : 

Question t 

R&onee t 

*A quel titre avez-voue commene i kablic aee 
ordre8 de mieeion? Qui voue y a habiliti?" 

*Je l’ai prie eur soi-a8ae aaie j'eimeraie 
expliquer pourquoi. En rairon der circonetanaee, 
de mon expkience pare60 et deo &&Iewnte qui l e 
40nt produite dans le parai, qui mont 
nalheureueement vie6e par l'ordonnance du 
Ministre et qui ne sont par oeuluent l nalogmr 
aux circonetancee prhentee nais qui, pour une 
Bonne part, m’ont donni l’areurance ou n’ont 
pemuad6 que l'autorieation l ppropride me l eceit 
donnde plu8 tard, ai n&ceeeaire, j’ai Prie 
moi d'6taolir toue ces ordre8 de aieeiom.m 

l ur 

*Avez-voue remis toue ce8 ordres de rUeion 
pereonne?" 

en 

*Pour la plupart, oui.* 

yConnaieeez-voue la pereonne reeponeable du 
financement de l'opkation?" 

*Je ne eaie pas qui devait financer toute 
l'op&ation, maie je es18 que l’agent que -_ - 
devione recevoir a la fin de lgop6ration devait 
être vers6 par le Gouvernement de 
M. Samee Mancham.* 
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Peter Bruce’ Gay Duffy (ACCU~ No 35) 

Ago:: 40 ans 

Nationalitt5 : -Citoyen britannique, r&ident permanent d’Afrique du Sud 

Profeeeion : 

Ant&Bdente 

Photographe de preese indépendant 

A étê mercenaire au Congo 80~8 lee ortlree d’un certain 
colonel Peter8 et a rencontre pour la preml&re foi6 le 
colonel mare en 1967. 

Recrutement *J’ai 6th contacte pour la première foie par le colonel noate 
[par téléphone] au début du mois d’octobre 1981” ..D *J’ai 
ensuite reçu la visite de quelqu’un d’autre [identifié par la 
suite comme Btant Dolinschek].* . . . “11 eemblait trEe curieux 
de savoir ce que le colonel Hoare m’avait dit. Je n’ai pae 
donn& de d&ails et il est partiY . . . *Quelques jour8 plus 
tard, il est revenu et a dit que je devais contacter a 
nouveau le colonel Hoare et lui dire que j ‘&a18 intkees4 
par l’op&ation.* (Dolinschek a rendu visite h Duffy une 
quatrihme fois et lui a demandé s’il avait contacte le 
colonel Hoare . . . et lui a conseillé de) *faire renouveler 
votre paeeeport; vous faire faire les rappela de vaccine; de 
VOUB procurer un permis de conduire international, etc., db8 
que possible.” . . . YC’est ce que j’ai fait et j’ai ensuite 
téléphon8 au colonel Hoare et lui ai dit que je f3uppcsa.lfJ que 
l’op&ation . . . devait être de courte durée, que j’btais 
peut-être int&eeeé. Je penee que c'&ait au debut de 
novembre.” 

f4otivatfons [Lors d'crre iéunion tenue a Coaetlands Plat6 (Durban), le 
colonel Iioare ‘a 8ortP un contrat et dit que noua reoevrione 
10 000 randew . . . “et toucherions une avance de 1 000 rande 
en eap8ces .*) 

pour 

Question : *VOU8 ne partiez donc pas en croiesde?* 

Réponse : “C’eot que, quand j lai téléphoné au colonel noare 
la première foie, il m'a dit au tblephone que je 
devais être intéressé par l’aepect moral de 
l’opération, et connaissant le colonel Hoare 
comme je le connais, j ‘ai ,canprie qusil 
s’agi:iait d’une opération anti-marxiste.* 

R&e Particulier 
dan8 l’op&ation “Le colonel Aoare a dit que je serai le guide du groupe* *.. 

"le reprkientant de l'ordre ancien [de6 Froth BlWere]* ..- 
*Que j’étais chargg des relations avec toute8 les personnes 
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qui seraient en contact avec nous - personnel 
nôtelier et responsables des r&3ervationo, etc. 
en particulier dans l'ele." 

Question : *Savez-vous qui avait eu cette id6e [de 88 faire 
passer pour des touristes]?* 

Réponse : "Dolinschek m)a expliqu6 que le colonel tIoare 
était essentiellement un militaire et qu'il no 
connaissait rien aux* . . . Mop+Sration8* . . . %‘oet 
pourquoi (il) [Dolinschek] avait sugg6r6 une 
couverture.* "[Juste avant d’arriver h 
l'a&oport de Durban] Je suis all& vair le 
colonel Hoare et lui ai dit, 'colonel, vous saves 
qu'il va y avoir du grabuge autour de cette 
opération quand nous reviendrons en Afrique du 
Sud, que cette tentative de coup d'Etat va 
provoquer un incident international qui sera 
grossi d8mesurbmcnt. Si voue voulee, h notre 
arrivée, j'expliquerai aux autorit exactement 
ce qui s'e5t passe et pourquoi nous sommes 
revenus’ . . . "11 a dit ld'accordi.Y 

Questien : "Comment avez-vous été amené h prendre sur vous 
de parler ainsi A l'accu& No 11" 

Réponse : *Rh bien je m'étais fait & l'idée que jt6tate le 
guide, charge d'assurer la liaison avec tout le 
monde et le colonel btait un peu d6prim6, c'est 
le moins qu'on puisse dire, par l'dchec du coup 
d'Etat et d'avoir perdu un homme.* 

[Apr&s que l'avion ait atterri b l’a6roport de 
Durban et se soit arrêté] *Un certain 
colonel Mouton est monté & bord avec un mddecin. 
J'ai demande 'Etes-vous un officier sup&ieur de 
la police de sécurité?' et il a r6pcndu "je suie 
le colonel Mouton' . . . "J'ai demand6 ‘et qui est 
cette personne?' et il a répondu 'Il est ddecin’ 
. . . *J'ai alors dbclaré 'j'aimerais raieUX ne pas 
vous dire ce que j'ai à vous dire en sa 
présence', I... et iP a renvoyt5 le mddecin.' .,, 
'J'ai eXpliqué la situation A Mouton et lui ai 
dit 'il y a eu une tentative de coup d'Rtat aux 
Seychelles . . . que nous avons Echoué et qu'il [le 
colonel Mouton] ferait bien de Contacter Pretoria 
et d'expliquer la situation' . . . 'qu'il y avait a 
bord un certain nombre de membres des COXuRandOr 
de reconnaissance* . . . et que je peneaie que l'on 
devrait essayer d'étouffer l'affaire.* 
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YLe colonel Mouton a d&laré, ‘pouvez-voue Voue 
aaeuter que personne ne quitte l’avion juequ’h ce 
que je rraahe quelle d6cieion prendre. Et ne 
parlez B aucun officier eubalterne. Ne parlez a 
pereonne juscju'& ce que je revienne'. Il a 
Egalement dit, ‘Que suggérez-voue qu'on faeee 
pour dtouffer l'affaire?' J'ai dit, 'Je ne aaia 
pae, maie le problérae cet que le8 paeeagero 
d'Air India vont voir un groupe revenir en 
Afrique du Sud et ei noua filon8 toutik, par 
exemple, ilo vont 8% demander ce quf ee paeae" 
. . . *Le colonel Mouton est revenu et a dit, 
'Pretoria a QtB mie au courant.’ NOUS avons d0 
attendre de conna!tre la d6cieion qu'ils allaient 
prendre.* 

&ligat ion8 
oelon lewuelles 

~ l'otiration aurait 
; a>&nQficid d'appuis 

off Ici810 Question : *Eet-ce que le colonel noare [a la r6union de 
Coaetland Flatel a dom6 d'autre8 dbtaile au 
eujet de cette entreptiee? A-t-il pr&zrs& s'il 
e'agissait d'une petite équipée pereonnelle ou 
s'il Btait appuy6 par quelqu'un d'autre ou pas?" 

Réponee : "Il a dft.que le gouvernement était k 100 p. 100 
derriére noue. Que le Gouvernement kdnyen 6tait 
derrikre nous. Que le Gouvernement amiriaain 
était au courant et allait inua~diatement 
reconnaftre le nouveau Gouvernement dee 
Seychelles d&s qu'il eerait mie en place.* 
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Peter Rohwein (Accus6 Ko 39) 

&l!it 
Nationalitb I 

Profaroion 8 

Ant/oadenta t 

Recrutement 

Planifioation 
de l’opération 

R81e partiixUer 
dans l’otiration 

43 an8 

Citoyen de la tipublique fédérale d~All&magno 

Propridtaire d’une plantation de coton, dirtriat de 
Ch ipinga ( Zimbabwe) 

A reçu 88 formation militaire en République fddksle 
d’Allemagne et est a116 enruuite en Afrique du Sud an 
eeptembre 1964. A servi plue tard a drux reprirer au Congo 
comme mercenaire, la premike foie 80~8 lea ordreo du 
colonel Noare. 

*M. Peter Duffy m’a t&lbphon6 [au Zimbabwe]. 11 m’a dit quo 
je devais faire un petit voyages je drvair ae fatro itablir 
un passeport et me faire vacciner contre le cholka.* . . . *Xl 
m’a invite a venir a Johanneeburg.” 

*J’ai ht& accueilli par M. Kelly [a Johannesburg), *Je penre 
que c’btait le 22 novembre (19611. Noue uorane8 ell/r i la 
maison de Msneta [où Qtaient rbunies environ 40 pereonnor] * 
. . . *Le colonel Mike Noare noue a parli.* . . . “[Il a dit1 que 
noua devions renverser le gouvernement du prbsident Reni et 
le remplacer par Jimmy Mancham, qui hait en fait le 
Pr6eident légitime de cette Zle.” 

Question t “Avez-vous 6th informie de ce que aerait votre 
mfeaion, et de quel groupe voua feriez partie?’ 

R6ponee : “Oui, je devais faire partie du groupe de 
W. Mike Webb. Notre miesion (tait de nous 
emparer de l’abroport et de la caeerne - la 
caser ne sud. * 

All/eations 
nilon lesc3uelles 
l’oparation aurait 
tin&f ici4 d ‘apeui8 
off iciele Y [A la r6union de la maison de Monetal Quelqu’un a pou6 une 

queirtion au sujet du Gouvernement sud-afrioainl de ravoir si 
noue Qtions appuyéo ou non, et il (le colonel Boarel a dit, 
‘Messieurs,’ si je me souviene bien de @es paroles, ‘ne voua 

. faites pas de souci a ce sujet. Le Gouvernement sud-africain 
noua appxie trés fermement, la CIA est au courant. Quelquer 
heures apréa la révolution, le président Mancham arrivera du 
Kenya. Il est prêt et attend lb-bas avec un contingent de 
troupes k6nyunnea qui remplaceront les Tanzanienr’.” 
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“J’ai fait la connaissance de M. Richard Stannard et il 
parlait de précédentes opérations militaires et c’est ainsi 
que j’ai d&ouvert que certains des hommea &aient actifs 
dans le Sud-Ouest africain, franchissant la frontiére pour 
aller à Luanda, près de Luanda; d’autres à Maputo, au 
Mozambique. Beaucoup d’entre eux avaient servi dans l’arm&e 
rhodésienne et les commandos de reconnaissancei alors j’&ais 
trbs impressionné. C’est ce qui m’a fait croire qu’il 
s’agissait d’une opération complètement légale, mais on nous 
a dit de ne pas en parler.” 

Notes 

aJ Anton Lubic alias Martin Dolinschek. 

b/ Le nom de cette personne ne figurait pas dans le compte rendu, mais le juge 
l’a noté par Ecrit, sans doute parce qu’il s’agissait d’un des mercenaires capture 
aux Seychelles et attendant d’être jug& là-bas. 

cJ Special Air Service (Services spéciaux de l’arm4e de l’air) - une unitd de 
commandos d’blite. 

b/ South African Defence Force (Forces de défense sud-africaines). 

eJ Les extraits suivants de ce tbmoignage se fondent sur une traduction nor. 
officielle de l’afrikaans. 

fJ L’ordonnance d’interdiction publiée par le Ministre de la défense d’Afrique 
du Sud au titre de la section 29 du General Law Amendment Act (No 101) de 1969 
(voir par. 25 dans le corps au présent rapport). 

e---w 
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